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Introduction
L’économie est une discipline particulière ; elle est
un peu comme la médecine : elle concerne tout le
monde mais n’est accessible qu’à quelques-uns. Et
les spécialistes de l’économie sont comme les médecins
de Molière qui nous font croire que « les ressorts de
notre machine sont des mystères ».
L’économie est parfois difficile mais c’est surtout une
discipline vivante et passionnante.
Les spécialistes, malheureusement, ne font rien pour en
faciliter l’accès : vocabulaire ésotérique, syntaxe nébuleuse et un zeste de mépris pour le profane.
Cet ouvrage est construit sur un pari : explorer l’économie sans tomber dans la sécheresse d’un manuel ni dans
le « galimatias savant ».
Nous sommes parti de mots que l’on entend prononcer
quotidiennement et avons essayé de décrypter les réalités
qu’ils cachent, mais aussi les doutes et les débats qu’ils
suscitent.
Nous ne nous intéressons qu’à la réalité et ne faisons
appel à la théorie que lorsqu’elle est capable de l’éclairer.
Si, par moments, le jeu devient un peu plus serré, c’est
que le problème est réellement ardu. Mais avec un peu
de persévérance, tout honnête homme peut y arriver.
Comme le dit un vieil adage : « Pour comprendre le
lien, il faut défaire le nœud. »
Comment aborder cet ouvrage ? N’importe quelle
page, n’importe quelle notion est la bonne pour
commencer. Laissez-vous guider par la curiosité et,
si vous cherchez un fil conducteur, suivez la flèche
→ qui vous mènera d’une notion à une autre dans
une visite parfois palpitante mais toujours enrichissante de la mécanique économique.
Les icônes utilisées dans ce livre
Pour faciliter la lecture et stimuler votre attention, des
icônes accompagnent le texte :
[image: ]Cette icône indique les débats et controverses qui agitent
la pensée économique. Ils sont essentiels pour comprendre
cette discipline vivante qu’est l’économie et se faire sa propre
opinion.
[image: ]L’économie est accessible à tous mais demande parfois un
petit effort. Cette icône signale les mécanismes et les analyses
plus délicates ou plus complexes.
[image: ]Cette icône signale les points essentiels, les principes clés, les
éléments incontournables de la culture économique.

1AAA. AGENCES DE NOTATION

Les agences de notation sont des entreprises privées
chargées d’évaluer le risque lié à la souscription
d’un emprunt privé ou public. Elles portent un
jugement sur la « qualité » d’une dette, et notamment sur la capacité du débiteur à la rembourser. Elles
sont, depuis la crise de 2007, au cœur d’innombrables
controverses.
Les « Big Three », la notation et le financement
Les agences de notation existent depuis les années vingt
et sont très nombreuses, mais trois d’entre elles se sont
imposées et dominent aujourd’hui le marché : Moody’s,
Standard & Poor’s (S & P) et Fitch. Les deux premières
représentent à elles seules plus de 85 % du marché
mondial de la notation.
S & P appartient au groupe d’édition McGraw-Hill qui
possède de nombreux médias (Business Week). Moody’s
a parmi ses actionnaires Warren Buffett et Fitch
compte parmi les siens Hearst et le Français Ladreit de
Lacharrière.
Les notations des agences sont effectuées à la demande
des émetteurs d’emprunts et à leurs frais. Cela peut
paraître étonnant, mais sans cette notation les produits
trouveraient difficilement preneur.
Le coût est conséquent et l’activité est extrêmement
rentable. La marge brute des agences est estimée à entre
30 % et 40 % du chiffre d’affaires. Celui de S & P dépasse
le milliard de dollars.
En ce qui concerne la notation des dettes publiques, celle-ci
est réalisée sans la demande des États. Si ces derniers s’y
soumettent, c’est sous la pression des banques qui, dans
le passé, leur proposaient des taux « plus intéressants ».
Les notes vont de AAA (triple A), pour les titres les plus
sûrs, à D, défaut de paiement constaté ou imminent
(selon les agences, chacune ayant sa notation).
La notation des dettes souveraines (des États) n’est pas
seulement technique ; elle comporte inévitablement un
jugement des politiques menées et elle a une conséquence
directe sur les taux d’intérêt que les pays doivent payer :
les difficultés des pays sont ainsi aggravées. Il en résulte
que les agences de notation ont un impact procyclique :
quand tout va bien, elles peuvent alimenter un optimisme exagéré, quand les choses vont mal… elles peuvent
dramatiser ultérieurement la situation.
Erreurs et controverses
L’histoire récente est ponctuée d’erreurs de notation.
Ainsi, Enron (2001) et Parmalat (2003) étaient des entreprises bien notées peu de temps avant de faire faillite.
Les agences se sont défendues en disant que les comptes
étaient… truqués !
[image: ]La crise de 2007 a fait éclater au grand jour le problème
de la fiabilité des notations. D’innombrables produits
structurés étaient notés AAA. Le déclassement de pays de
tout premier plan comme les États-Unis ou la France (qui
ont perdu leur triple A) ou de pays en difficulté comme la
Grèce ou l’Italie a provoqué de vives réactions, y compris
celle du Vatican ( !). On accuse les agences d’être devenues
particulièrement « prudentes » après les légèretés du
passé et de mettre les pays en sérieuse difficulté au nom
d’une prétendue impartialité qui bafoue la souveraineté
des États.
La prudence n’évite pas les boulettes : ainsi, en août 2011,
S & P a dégradé la note américaine après avoir commis une
erreur de… 2 000 milliards de dollars sur la dette américaine. En novembre de la même année, la même agence
diffuse la nouvelle de la dégradation de la France « à la
suite d’une erreur technique ».
Le Parlement européen a édicté en 2013 de nouvelles
règles : limitation des notations des États à trois par an,
contrôle d’éventuels conflits d’intérêts et création d’un
régime de responsabilité civile pour les agences de notation, qui devront rendre compte de leurs erreurs.
En attendant, les bévues des agences ne leur ont coûté
que quelques amendes et quelques démissions, elles
ont toujours la part belle dans l’estimation des risques
puisque les accords de « Bâle II » ont affirmé le rôle
de leurs notations dans la politique prudentielle des
banques.
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» Les agences de notation sont chargées de juger
de la capacité des emprunteurs à rembourser
leurs dettes.

» Une mauvaise notation provoque
une augmentation du taux d’intérêt et
donc le coût de l’emprunt.

» Le fait qu’elles puissent noter les États pose
le problème de leur légitimité.




2ANTICIPATIONS RATIONNELLES

L’idée que les agents économiques fondent leurs
décisions sur leur prévision de l’avenir semble
évidente. Pourtant, jusqu’à Keynes, les anticipations n’ont pas été prises en compte de manière centrale
par les économistes.
Keynes les introduit d’abord avec le concept de demande
effective, appellation malheureuse car elle signifie en
réalité « demande anticipée ». Keynes bouleverse ainsi
la vision traditionnelle du marché du travail. Selon les
classiques, l’emploi dépend du niveau des salaires, les
entreprises embauchant plus lorsque les salaires sont bas.
Keynes montre qu’un niveau bas de salaires ne suffit pas
à provoquer l’embauche ; celle-ci dépend des prévisions
des entreprises sur leurs ventes futures. Or, celles-ci
seront d’autant plus faibles que les salaires sont bas.
[image: ]Les anticipations des entrepreneurs sont-elles « rationnelles » ? Keynes en doute fortement. S’agissant de l’investissement, il souligne le rôle des « esprits animaux »
(animal spirit) et du « tempérament sanguin » des entrepreneurs, qui prennent le dessus sur le calcul : « Le calcul
exact des bénéfices escomptés joue un rôle à peine plus
grand que dans une expédition au pôle Sud. »
Depuis les années soixante le concept d’anticipation est
devenu une véritable machine de guerre théorique pour
les libéraux.
Selon Milton Friedman, les agents sont capables d’intégrer progressivement l’évolution à venir des prix et
des salaires (anticipations adaptatives) ; ils ne sont
donc pas dupes de l’augmentation des salaires qu’ils
pondèrent par la hausse des prix. Ainsi, Friedman
démonte le schéma keynésien de la courbe de Phillips
(→ Stagflation).
Les disciples de Friedman, de John Muth à Robert Lucas,
sont allés beaucoup plus loin.
Ils ont bâti des modèles mathématiques complexes
fondés sur l’hypothèse que les gens, utilisant l’information disponible, font de l’avenir des anticipations
que l’on peut juger rationnelles. Les cas où les gens se
trompent sont considérés comme des exceptions. Dans
ces conditions, Lucas affirme que les agents économiques
ajustent immédiatement leurs comportements aux politiques économiques, en anticipant leur impact sur les
variations des prix ou des impôts.
Cette approche aboutit à une conclusion pour le moins
radicale : c’est toute la politique économique qui est
déclarée… inutile ! Elle est en effet inefficace puisque
les « anticipations rationnelles » la neutralisent
automatiquement.
Robert Lucas (né en 1937)

Prix Nobel 1995. Chef de file
théorique des économistes
libéraux contemporains et
adepte d’une modélisation
mathématique poussée de
l’économie. Il a travaillé
sur les anticipations rationnelles, l’investissement, la
croissance endogène.

Les théoriciens libéraux ont même trouvé le moyen de
pousser les anticipations rationnelles dans le domaine
de la finance : c’est la théorie dite des « bulles rationnelles ». À vouloir prouver que le marché est efficient,
on a essayé de coincer dans des fonctions mathématiques une bulle qui est par définition insaisissable
(→ Spéculation). Ce que la crise des subprimes nous a
montré, c’est que le cygne noir existe bel et bien (et que
la dinde, dont parle Bertrand Russell, malgré ses anticipations rationnelles, sera bien mangée à Noël).

Anticipations rationnelles
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» Les agents économiques agissent
en fonction de leurs anticipations,
c’est-à-dire de leur perception du futur.

» Keynes pense que ces anticipations dépendent
plus du tempérament que du calcul.

» Les libéraux pensent que les anticipations sont
rationnelles et qu’elles rendent inefficace
la politique économique de l’État.




3ASYMÉTRIE DE L’INFORMATION

[image: ]La théorie économique traditionnelle considère
que, sur le marché, l’information est accessible
à tous et gratuitement. George Akerlof ou Joseph
Stiglitz ont souligné que cette hypothèse était très irréaliste et qu’il existe souvent des situations d’asymétrie de
l’information. On a asymétrie lorsque deux participants
à un échange ne disposent pas de la même information.
Le marché est loin d’être « transparent ».
Dans un article pionnier de 1970 (« The Market for
Lemons »), Akerlof montre que, sur le marché des
voitures d’occasion, il existe une asymétrie de l’information entre le vendeur et l’acheteur. Le vendeur connaît
les caractéristiques de sa voiture, notamment ses défauts.
L’acheteur, lui, sait qu’il risque d’acheter une guimbarde
et voudra pondérer ce risque par un prix d’achat très
bas. Mais à ce prix-là, les propriétaires de voiture en
bon état refusent de vendre et sortent du marché. En
définitive, seuls les propriétaires de voiture de mauvaise
qualité restent sur le marché, connaissant les défauts de
leur voiture. Les acheteurs potentiels, sachant cela, se
retirent du marché : la demande baisse, les prix baissent,
aggravant le phénomène. Le marché devient étroit et
l’asymétrie de l’information l’empêche de fonctionner
de manière efficiente.
L’asymétrie de l’information peut aboutir à deux phénomènes pervers :
» L’antisélection (ou sélection adverse) : lorsque
l’information est asymétrique, le marché n’est
plus en condition de donner sa juste sanction.
Un avocat, confronté à un client ignare, peut le
convaincre que son affaire est délicate et qu’il
faudra prévoir des honoraires conséquents. Du
point de vue économique, cette transaction est
inique et inefficace, puisque l’avocat ne sera pas
payé à son juste prix.

La Sécurité sociale peut être confrontée à des
cas de « sélection adverse » : les patients ont le
choix entre deux médecins. L’un est rigoureux et
soucieux de ne pas abuser de la générosité de la
Sécu. L’autre est plus laxiste et enclin à faire plaisir
à son « client » en prescrivant, par exemple, des
arrêts de travail généreux. Les patients choisiront
le deuxième, c’est-à-dire celui qui est plus nuisible
à la Sécurité sociale. Pour éviter cela, la Sécurité
sociale a dû mettre en place des protocoles de soins
qui limitent les « largesses » des médecins.

» La théorie de l’agence et aléa moral. La
« théorie de l’agence » étudie les rapports
entre un « principal », le donneur d’ordres, et
un « agent », l’exécutant. Des rapports de ce
type existent entre employeur et salarié, entre le
client et sa banque, entre l’électeur et l’élu, entre
l’actionnaire et le gestionnaire d’une entreprise.

L’« aléa moral » intervient lorsque l’asymétrie
de l’information aboutit à des comportements
irresponsables. Quelqu’un qui s’assure peut,
justement parce qu’il est assuré, se comporter
de manière déraisonnable. Un employé de banque
qui sait que sa banque ne peut pas faire faillite
peut accorder des crédits de manière imprudente.


Les deux phénomènes peuvent être liés. Joseph Stiglitz a
montré qu’une compagnie d’assurances qui accepte des
clients à risque verra ses bons clients la quitter, constatant que des clients présentant plus de risques paient la
même prime qu’eux. À terme, la compagnie n’aura plus
que de « mauvais » clients et ses primes ne pourront
qu’augmenter. De l’aléa moral, on aboutit à la sélection
adverse.
L’asymétrie de l’information pourrait bien ne pas être
l’exception en économie, mais la règle. Il existe des coûts
d’acquisition de l’information qui rendent le marché
inopérant. Les agents économiques qui ont un avantage
informationnel jouissent d’une rente de situation et
faussent le jeu du marché.
[image: ]Pour régler ces problèmes, le travail des économistes
montre que l’intérêt individuel est souvent incompatible avec l’intérêt général et que la « main invisible » a
besoin d’un sérieux coup de pouce. Le contrôle technique
automobile, les systèmes de bonus/malus des assurances,
les protocoles de soins pour les médecins sont là pour
éviter, ou limiter, les dérapages.
Pour aller plus loin : Théorie des jeux – Marché

Asymétrie de l’information
L’essentiel en 5 secondes

» Contrairement à ce qu’affirme le dogme libéral
traditionnel, l’information n’est pas « parfaite »
sur les marchés.

» On a asymétrie de l’information lorsque
les agents économiques disposent
d’informations de qualité et de quantité
différentes.

» L’asymétrie de l’information fausse le jeu
du marché et de la concurrence.




4BOURSE

La Bourse, ou marché financier, s’est imposée
comme un des hauts lieux (si ce n’est le haut lieu)
du capitalisme actuel. C’est le cœur et le symbole
du système.
À quoi sert la Bourse ?
La Bourse est avant tout le lieu privilégié du financement
de l’économie. Depuis la révolution industrielle, c’est la
Bourse qui draine les sommes nécessaires aux grandes
aventures capitalistiques.
Ces capitaux viennent de l’épargne des ménages et sont
confiés aux entreprises par l’achat d’actions et d’obligations. Les actions sont des titres de propriété des entreprises. Les obligations des titres de créance. Les premières
rapportent une part des bénéfices de l’entreprise (dividendes) ; les autres des intérêts fixes. L’avantage de la
Bourse, c’est de mettre en contact directement l’offre
et la demande de capitaux longs (investis à long terme)
et de permettre de liquider (vendre) ces capitaux en un
simple clic, en en tirant éventuellement un bénéfice
(plus-value). L’offre et la demande fixent le prix des
titres. Celui-ci varie en permanence. Le prix des actions
varie en fonction des perspectives de l’entreprise ; celui
des obligations en fonction du taux d’intérêt et de ce qui
peut l’influencer (inflation).
La Bourse est également le lieu de la restructuration
permanente de l’économie. C’est là que les entreprises se
développent, s’associent, se dévorent mutuellement. Par
des opérations d’OPA (offre publique d’achat) de grandes
batailles se livrent, de grands groupes se constituent,
d’autres sont démembrés.
La Bourse est surtout connue pour être le baromètre de
l’économie. Elle est le lieu de la projection vers l’avenir,
et mesure donc l’état psychologique d’une économie. Les
indices boursiers (Dow Jones, CAC 40, Nikkei) sont de
véritables indicateurs de l’optimisme économique.
[image: ]Avec les progrès de l’ingénierie financière, la Bourse offre
aussi des produits d’assurance contre le risque avec les
produits dérivés. Il s’agit là d’options d’achat (call) ou
de vente (put) qui peuvent neutraliser, sur une courte
période, l’évolution à la hausse ou à la baisse du prix
des actions, des monnaies, des matières premières ou
des taux d’intérêt. Mais comme la valeur de ces produits
est extrêmement variable, ils sont devenus un objet de
spéculation. (C’est avec des produits dérivés que jouait
Kerviel.)
La Bourse est inévitablement le lieu de la spéculation. Un
certain nombre d’acteurs (individus, banques, fonds de
toute sorte) n’achètent des titres que pour les revendre
plus cher sans se soucier de la dimension économique
réelle de ces produits. Généralement sévèrement jugée
d’un point de vue moral, la spéculation est toutefois
essentielle au bon fonctionnement de la Bourse : c’est
elle qui en assure la liquidité. Toutefois, des techniques
comme certains produits dérivés ou le high frequency
trading (HFT) s’éloignent ultérieurement de la réalité
économique. Grâce aux progrès de l’informatique, le HFT
permet de transmettre des ordres à une vitesse ahurissante (plus de 6 000 ordres à la seconde). Il permet de
grignoter des miettes de bénéfices à chaque opération,
infimes, mais qui, accumulées, représentent des fortunes.
On accuse souvent la Bourse d’être myope. Le court-termisme atteint là des sommets. Ajoutons que le HFT
est à l’origine de « flash krachs » qui surviennent à l’improviste et qui, en quelques minutes, peuvent provoquer
des dégâts considérables. Le flash krach du 6 mai 2006 a
entraîné une baisse du Dow Jones de 9,2 % en 10 minutes.
Le retour des krachs
Tout au long du XIXe siècle et jusqu’en 1929, la Bourse a été
le lieu de catastrophes récurrentes : les krachs. Un krach
boursier est la chute violente et simultanée de la valeur de
toutes les actions. Le krach peut entraîner tout un lot de
malheurs : ruines individuelles, faillites bancaires, crise
économique généralisée. Après la crise majeure de 1929,
entamée par le fameux « Jeudi noir », les autorités ont
muselé la Bourse par toute une série de réglementations
et de garde-fous qui l’ont « assagie » pendant toute
la période de l’après-guerre. Avec la libéralisation et la
déréglementation des années quatre-vingt, la Bourse est
redevenue un lieu agité. Les krachs se sont succédé à un
rythme soutenu (1987, 1997, 2000, 2008).
Les économistes qui se sont penchés sur ces « krachs.2 »
soulignent le rôle pervers des nouvelles techniques
boursières et de la déréglementation. Ils se sont surtout
intéressés à la psychologie des opérateurs (finance
comportementale).
Pour aller plus loin : Spéculation

Bourse
L’essentiel en 5 secondes

» La Bourse est le lieu du financement
de l’économie : les entreprises y trouvent
l’argent nécessaire aux investissements.

» Les nouvelles techniques financières ont
élargi le champ et augmenté le poids
de la spéculation.

» La Bourse connaît régulièrement des hauts
et des bas. Lorsqu’ils sont exagérés,
on les appelle des bulles et des krachs.




5CAPITALISME

Le capitalisme est un concept aussi courant que
confus. On sait que c’est le système économique
dans lequel on vit et on a la vague impression que
cette appellation comporte quelques sous-entendus
négatifs.
On confond surtout capitalisme et économie de marché.
Pourtant, selon Fernand Braudel, le capitalisme, c’est
l’antimarché.
Les analyses traditionnelles
On définit généralement le capitalisme comme un
système économique fondé sur la propriété privée du
capital et la liberté d’entreprendre. Mais le capitalisme
est souvent présenté comme un état d’esprit fondé sur la
recherche du profit et l’individualisme. Système économique ou état d’esprit ? Le débat n’est pas tranché.
Le capitalisme est un phénomène hétérogène. Il présente
des variations historiques, géographiques et culturelles
importantes. On a vu au long de l’histoire se succéder un
capitalisme marchand (de la Renaissance au XIXe siècle),
industriel (aux XIXe et XXe siècles), financier aujourd’hui.
Toute l’œuvre de Karl Marx est fondée sur une analyse
critique du capitalisme et c’est lui qui a rendu le concept
célèbre (Le Capital, 1867). Selon Marx, le capitalisme joue
un rôle historique fondamental. Ce système productif est
mis en œuvre par la bourgeoisie qui s’est imposée sur les
vieilles classes dirigeantes de l’Ancien Régime. Sur la base
de la propriété privée du capital et de l’individualisme,
il a permis un développement inouï de la production.
Mais ce développement est alimenté par des mécanismes
pervers qui ne peuvent le conduire qu’à sa perte. Au cœur
de cette mécanique, on trouve l’accumulation du capital
(« accumulez, accumulez, c’est la loi et les prophètes »).
Pour s’imposer face à la concurrence, les entreprises
doivent investir de plus en plus. Comme la seule source de
valeur est le travail, le capitalisme ne peut survivre qu’en
extorquant de plus en plus de richesses à ses producteurs : les ouvriers. Il s’ensuit une paupérisation de la
classe ouvrière qui finit par ne plus avoir les moyens de
consommer ce qu’elle-même produit. Le capitalisme finit
par périr dans une crise de surproduction.
L’analyse de Max Weber est célèbre. Dans L’Éthique
protestante et l’esprit du capitalisme (1904-1905), il opère
le lien entre la culture protestante et l’essor du capitalisme en Europe du Nord (→ Religion).
Max Weber (1864-1920)

Fondateur de la sociologie moderne. Il a étudié la
religion et son rôle dans le
développement économique
et le processus de rationalisation et de désenchantement du monde. On lui
doit Le Savant et le Politique
(1919) et L’Éthique protestante et l’Esprit du capitalisme (1905).

L’historien Fernand Braudel différencie nettement l’économie de marché (l’échange les yeux dans les yeux, la main
dans la main) et le capitalisme. Le capitalisme, né du
« commerce lointain » à la Renaissance, est par définition « opaque », « monopoliste » et « mondialisé ». Il
vient se greffer sur l’économie de marché, qu’il dénature.
Le capitalisme, c’est l’échange le couteau sous la gorge. Il
est l’« antimarché ».
Les nouvelles visions du capitalisme
Selon Michel Albert, il existe deux types de capitalisme.
Après la chute du mur de Berlin, le vrai débat de société
se situe non plus entre socialisme et capitalisme, mais au
sein même du capitalisme. Deux modèles économiques
et sociaux se sont peu à peu définis : le capitalisme
rhénan et le capitalisme anglo-saxon, ou néo-américain
(Capitalisme contre capitalisme, 1991).
Le capitalisme rhénan est celui de l’Europe du Nord, de
l’Allemagne et du Japon. Il se caractérise par la place
importante qu’y occupent les activités industrielles et une
culture du « travail bien fait », ainsi que par le souci de
la solidarité et du partage des richesses. Le modèle anglo-saxon est, au contraire, caractérisé par son exaltation de
l’individualisme et la présence de fortes inégalités. Il privilégie les activités financières, et la recherche du profit.
En observateur averti des aventures de la finance, Paul
Fabra souligne l’émergence récente d’un capitalisme
pour le moins pervers : le capitalisme sans capital. Un
capitalisme qui a découvert les joies de l’endettement
à outrance. Les capitaines d’industrie et les financiers
d’autrefois mettaient en jeu leur fortune. Aujourd’hui, on
cherche la maximisation des profits par la mise en œuvre
systématique de l’effet de levier que permet l’endettement. Les financiers d’aujourd’hui ne jouent plus leur
argent mais l’argent des autres.
Après avoir dénoncé la dictature des marques et du
marketing (No logo), Naomi Klein, l’égérie des altermondialistes, va plus loin en parlant d’un capitalisme du
désastre (La Stratégie du choc : la montée d’un capitalisme
du désastre, 2008). Le capitalisme est porteur de catastrophes : crises économiques, guerres, attaques terroristes, coups d’État, réchauffement climatique. Il utilise
ces malheurs pour s’imposer encore et toujours dans une
version plus libérale, plus débridée.
Le regretté Bernard Maris est allé dans le même sens
dans Capitalisme et pulsion de mort (2009). Une rencontre
fracassante entre Keynes et Freud.
Pour aller plus loin : Religion – Libéralisme – Inégalités –
Productivité et rentabilité

Capitalisme
L’essentiel en 5 secondes

» Le capitalisme est un système fondé sur
l’individualisme, la propriété privée du capital
et la recherche du profit.

» Il existe plusieurs types de capitalisme.

» Il vaut mieux éviter de confondre capitalisme et
économie de marché.




6CHOIX RATIONNELS

On définit généralement l’économie comme « la
gestion des ressources rares » ; on peut tout
aussi bien la définir comme la discipline des choix
rationnels.
[image: ]Le « choix » est effectivement au cœur de tous les mécanismes économiques. Le choix économique se présente
sous la forme : « une limite, plusieurs possibilités ». La
limite est celle des ressources (« rares » par définition),
les possibilités (deux ou plus) sont les hypothétiques
utilisations de celles-ci.
J’ai 100 euros, j’achète une paire de chaussures ou un
vélo ?
Le choix du consommateur
Le but du consommateur est de maximiser sa satisfaction
par rapport à une dépense donnée. Un des critères de
choix est le fameux rapport qualité/prix.
Dans la vie, tout choix d’un individu est un arbitrage entre
des solutions possibles, entre des utilisations alternatives
des mêmes ressources, quelle que soit leur nature. On a
ainsi un arbitrage loisir/travail, un arbitrage consommation/épargne, un arbitrage entre les différentes formes
de placement, etc. Le choix du consommateur se fait en
termes de coût d’opportunité qui mesure le renoncement
que l’on doit consentir pour obtenir une satisfaction
quelconque. Chaque fois qu’il choisit la consommation
d’un bien, il renonce automatiquement à la consommation d’un autre.
Depuis Gary Becker (prix Nobel 1992), certains économistes ont tendance à vouloir analyser tous les choix
humains dans ces termes, y compris le mariage, les
enfants, l’éducation. Steven Levitt, dans Freakonomics
(2005), a même exploré des choix scabreux : est-il plus
dangereux d’avoir une piscine ou une arme ? Pourquoi
les dealers choisissent-ils d’habiter chez leurs parents ?
Le choix du producteur
L’objectif du producteur est de maximiser son profit.
Il doit donc opérer une multitude d’arbitrages : quantité à produire, choix entre l’utilisation du travail ou du
capital, type d’investissement, mode de financement,
sous-traitance, externalisation. Tous ces choix se répercutent sur les coûts qui sont la préoccupation permanente
du producteur, puisque dans la recherche du profit les
prix sont difficilement modulables. Il est évident que
cette recherche du profit se fait souvent aux dépens des
hommes, de l’emploi, ou de la qualité de vie dans les
entreprises. Heureusement, de plus en plus d’entreprises
prouvent que joindre l’utile (le profit) et l’agréable (l’emploi, la qualité de vie) n’est pas impossible, c’est même
souvent le secret de la réussite.
Les choix de l’État
Le choix économique est bien différent pour l’État. Son
objectif ne peut être que d’œuvrer pour le bien commun.
Selon les libéraux, l’État doit se borner à offrir les meilleures conditions pour que l’initiative individuelle puisse
s’épanouir. Il ne doit remplir que les fonctions « régaliennes » : armée, police, justice, monnaie. C’est ce qu’on
appelle l’État gendarme.
[image: ]D’autres économistes assignent à l’État un rôle plus
important : maximiser le bien-être, notamment par la
redistribution des richesses. Il est du rôle de l’État de gérer
les « externalités ». Les externalités sont les retombées des opérations marchandes qui ne sont pas prises
en compte par le marché. J’achète une voiture. Mon deal
avec Peugeot ne comprend pas le problème de la pollution.
L’État se charge de me pénaliser si j’achète une voiture
polluante.
Des choix biaisés
Les choix des agents économiques sont-ils toujours
rationnels ? Rien n’est moins sûr. Pour les consommateurs se pose le problème de leur autonomie face à
la publicité, la mode, les conventions sociales, face au
marketing et à ses techniques de persuasion redoutables.
Pour les entreprises, le problème est de concilier des
objectifs de rentabilité à court terme avec des stratégies
viables à long terme. Ces dernières années, on a vu se
développer un « court-termisme » très souvent critiqué.
L’obligation de présenter des bénéfices dans les bilans
trimestriels a rendu myope plus d’un gestionnaire.
Pour les politiques, le même problème se pose. Le premier
choix que doit faire un homme politique est de savoir
s’il a comme objectif l’intérêt du pays ou les prochaines
élections. Souvent les deux objectifs sont contradictoires.

Choix rationnels
L’essentiel en 5 secondes

» L’économie est la discipline des choix
rationnels.

» Un choix est rationnel s’il compare les coûts
et les avantages d’une décision.

» Les choix sont souvent biaisés par des éléments
qui limitent la rationalité des acteurs.




7CHÔMAGE

Le chômage est le fléau économique numéro un.
Derrière la définition officielle (une personne sans
travail, à la recherche effective d’un emploi et
disponible pour en occuper un) et les chiffres, se cache
une multitude de situations dramatiques.
[image: ]Depuis 1969, année où la France a connu le taux le plus
bas de son histoire (200 000 chômeurs !), l’histoire du
chômage est marquée par une progression constante et
irrésistible.
Les explications
[image: ]Dans l’explication du chômage s’affrontent depuis les
années trente les deux principales familles de la pensée
économique : libéraux et keynésiens.
L’analyse libérale traditionnelle applique au chômage
le dogme de l’autorégulation du marché : si le marché
fonctionne correctement, le chômage se résorbe automatiquement. La condition essentielle est la flexibilité
des salaires. En période de chômage, le salaire baisse et,
à terme, l’embauche par les entreprises ne peut qu’augmenter. Bien entendu, il est exclu, pour des raisons
autant économiques que « morales », que les chômeurs
puissent profiter de subsides ou allocations. On laisse à
la charité le soin de s’occuper des cas les plus désespérés.
Keynes a totalement bouleversé l’explication du chômage.
Pendant la crise de 1929, les salaires ont baissé mais
aucune augmentation de l’embauche ne s’est produite.
Keynes en déduit que celle-ci ne dépend en aucun cas
des salaires mais de la demande de biens et services
adressée aux entreprises. Celles-ci, en effet, n’ont aucun
intérêt à embaucher, même pour des salaires très bas,
si elles constatent qu’elles n’ont pas d’acheteurs. Le
chômage ne peut être combattu que par l’augmentation
de la demande. Elle sera assurée par une augmentation
des salaires (d’où la création du salaire minimum) et
la création d’allocations chômage qui permettent à la
consommation de se maintenir et d’éviter une ultérieure
chute de l’emploi. Si les entreprises sont trop timides,
l’État s’engage directement dans la bataille contre le
chômage (grands travaux publics).
Dans les années soixante-dix, alors que le chômage ne
cesse d’augmenter, les recettes keynésiennes se révèlent
inopérantes. Les travaux de Milton Friedman soulignent
qu’il existe un « taux naturel » de chômage situé à
4-5 % de la population active et que la lutte acharnée
pour le faire baisser ne peut entraîner que de l’inflation. Les gouvernements croyaient pouvoir choisir entre
l’inflation et le chômage, en réalité ils ont provoqué la
hausse des deux (→ Stagflation). Dès lors, la plupart
des États vont appliquer des recettes libérales pour lutter
contre le chômage : flexibilité, suppression du salaire
minimum, diminution des allocations. Les résultats sont
positifs mais se payent généralement par une augmentation importante des inégalités et de la pauvreté. C’est
ce qu’il s’est produit aux États-Unis et, dans une autre
mesure, en Allemagne avec les lois Hartz (2003-2005).
Le cas de la France
L’expérience française du chômage est particulière et
dramatique : elle montre un taux de chômage supérieur
à celui des grands pays occidentaux. Même lorsque la
conjoncture économique est bonne, le taux de chômage
ne descend pas en dessous d’un plancher de l’ordre de
8 %. Les explications sont de nature structurelle : l’existence du smic, d’un système d’allocations relativement
généreux, l’habitude du traitement social, la nature du
contrat de travail.
[image: ]Le cœur du problème se situe au niveau de la qualification.
Le taux de chômage pour les personnes dont le revenu
est égal ou supérieur à 1,5 smic est en effet de l’ordre de
5 %, autant dire un niveau de plein-emploi. En termes de
classes d’âge, le problème est confirmé ; en France, deux
catégories sont particulièrement touchées : les jeunes
sans qualification et les seniors dont la qualification est
dépassée.
Les mesures en faveur de l’apprentissage, de l’alternance
et de l’enseignement technique, ainsi que le durcissement des règles de l’indemnisation du chômage ont fait
baisser le chômage en France en dessous du seuil fatidique de 8 %. Mais le chômage persiste, tout comme les
centaines de milliers d’emplois non pourvus.

Chômage
L’essentiel en 5 secondes

» Les économistes se sont toujours opposés
sur l’origine du chômage : manque de flexibilité
pour les libéraux, insuffisance de demande
pour les keynésiens.

» La France a un chômage structurellement plus
important que les pays comparables.

» Le chômage est fondamentalement
un problème de qualification.




8CONSOMMATION

La consommation est la satisfaction d’un besoin
par la destruction d’un bien ou d’un service. Elle
est devenue centrale dans nos économies par ses
bienfaits et ses excès.
Mécanismes et mutations de la consommation
La consommation est régie par une loi simple : elle
augmente avec le revenu mais de manière décroissante.
Plus le revenu est fort, plus la consommation augmente ;
mais la part du revenu consacrée à la consommation
diminue, l’épargne, nulle pour les bas revenus, étant de
plus en plus forte avec l’augmentation du revenu.
[image: ]Cette plus forte propension marginale à consommer des bas
revenus est à la base des politiques keynésiennes qui
préconisent une hausse des bas revenus parce que, étant
entièrement consommés, ils sont réinjectés dans le
processus économique et alimentent la croissance.
Avec le développement économique, la consommation
connaît d’amples bouleversements. D’abord limitée aux
simples besoins élémentaires (alimentation, habillement, logement), elle se diversifie : l’hygiène, la santé,
les loisirs deviennent de plus en plus importants dans le
« panier de la ménagère ». Le poids des services s’alourdit parallèlement.
[image: ]L’effet Veblen souligne l’importance de la consommation
ostentatoire. On consomme de plus en plus des objets (ou
des services) qui sont des signes extérieurs de richesse,
d’appartenance à un groupe ou une classe.
Les modalités de la consommation ont également connu
des bouleversements majeurs : l’apparition des grands
magasins au XIXe siècle et le développement des grandes
surfaces dans le deuxième après-guerre. Aujourd’hui,
Internet a opéré une révolution tout aussi importante.
La société de consommation
Au cours des années soixante, économistes, sociologues
et intellectuels ont souligné le rôle central que la consommation avait assumé dans nos sociétés. Souvent pour la
critiquer (Henri Lefebvre, Critique de la vie quotidienne,
1947-1981 ; Guy Debord, La Société du spectacle, 1967 ; Jean
Baudrillard, La Société de consommation, 1970). Pasolini
est allé jusqu’à écrire : « Le vrai fascisme c’est la société
de consommation. » Mais la critique la plus cinglante a
été formulée par Guy Debord : la consommation n’est pas
un au-delà de la privation, elle est la privation devenue
plus riche. La consommation à outrance ne nous satisfait
pas, elle nous rend malheureux. Et notre malheur nous
pousse à consommer davantage. Plus l’obèse mange, plus
il est malheureux. Plus il est malheureux, plus il mange.
L’abondance a totalement transformé notre manière de
consommer et a bouleversé notre rapport aux objets.
Surconsommation, gaspillages en tout genre, à commencer par le gaspillage de produits alimentaires, faible durée
de vie des produits, produits de qualité approximative ou
d’utilité douteuse.
Progressivement ces critiques ont gagné l’opinion et on
a conscience aujourd’hui que notre modèle de société a
besoin d’être revu radicalement. L’impératif écologique,
le problème énergétique deviennent de plus en plus
urgents alors que des pans entiers de l’humanité accèdent
à un mode de vie qui leur était auparavant interdit.

Consommation
L’essentiel en 5 secondes

» La consommation consiste à détruire des biens
pour satisfaire ses besoins. Elle est au cœur de
la croissance économique.

» La société de consommation est critiquée parce
que l’on détruit de plus en plus de biens pour
satisfaire de moins en moins de besoins.




9CRISE

Crise et économie sont des mots indissociables.
La crise économique se présente d’abord comme une série
de dysfonctionnements : chômage, récession, désordres
financiers. La crise touche les mécanismes économiques
mais aussi la réflexion, la théorie.
On peut, pour simplifier, distinguer deux types de crise :
la crise conjoncturelle et la crise structurelle. L’une est
passagère, l’autre plus grave et coriace. La vraie crise est
toujours structurelle.
Crise conjoncturelle, crise structurelle, crise finale
Une approche simpliste de la crise se traduit souvent par
en attribuer la responsabilité à un accident, à un choc
extérieur. Ces chocs peuvent être de toute nature : des
aléas climatiques aux vicissitudes de la géopolitique.
Jusqu’au XIXe siècle, les crises dites « d’Ancien Régime »
étaient provoquées par de mauvaises récoltes.
Au XXe siècle, le « choc » le plus célèbre a été le choc
pétrolier de 1973, répété en 1979.
Plus récemment, l’épidémie de covid ou la guerre en
Ukraine ont joué ce rôle. Les « chocs », conjoncturels,
révèlent souvent des problèmes structurels.
[image: ]Les crises économiques touchent aux structures économiques elles-mêmes. Elles rongent les piliers de l’économie et de la société. « Les économies ont les crises
de leurs structures », a écrit Ernest Labrousse. Ainsi, la
crise « de 1973 » était la crise multiforme d’un mode
de production (le fordisme), d’une forme d’État (l’État
providence keynésien), et d’un modèle social (la société
de consommation), le tout accompagné par la crise de la
domination américaine.
La crise de 2007 a renoué avec une tradition qui a fait des
dégâts tout au long du XIXe siècle et jusqu’en 1929. C’est
une crise financière et bancaire, une crise d’endettement.
Certains y ont vu, peut-être un peu trop vite, la crise du
libéralisme et du marché. La crise financière est venue se
superposer aux problèmes structurels : économies dérégulées, sociétés vieillissantes, États endettés. L’épidémie
de covid a révélé les excès de l’interdépendance des pays
et a été considérée par certains comme une remise en
cause de la mondialisation.
Une crise peut être fatale et mener à la faillite d’un
système : cela a été le cas pour l’URSS. Les économies
socialistes ont échoué parce qu’elles n’ont jamais pu
être des économies d’abondance. Au contraire. Comme
l’a montré brillamment Janos Kornai, l’économie soviétique est morte de pénurie (Economics of Shortage, 1980).
Le système d’économie planifiée qui se voulait bien plus
rationnel et juste que le marché s’est transformé en
système suicidaire de gaspillage de travail, de capital et
de matières premières.
Crises et mutations…
Dans les économies capitalistes, la « crise finale »
autrefois annoncée par Marx ne s’est jamais produite.
Pourtant ce système a connu des crises par dizaines. Une
des caractéristiques les plus étonnantes du capitalisme
réside justement dans sa capacité à surmonter les crises.
[image: ]Certains économistes pensent même que ce sont les
crises qui permettent à notre système de survivre, en
s’adaptant. C’est ce qu’a montré l’école française de la
régulation (Michel Aglietta, Robert Boyer). C’est par la
crise que le système passe d’un mode de fonctionnement
à un autre, c’est par la crise qu’il dépasse ses contradictions. Au-delà de ce constat, il ne faut pas compter
aveuglément sur la plupart des théories économiques
pour expliquer les crises : elles en subissent elles-mêmes
l’impact. Ainsi, le keynésianisme et le libéralisme, qui
prétendent nous expliquer la crise, en ont été, tour à tour,
les victimes.
Il n’y a pas une théorie des crises. Il y a en revanche bel
et bien crise des théories.
Pour aller plus loin : Destruction créatrice – Investissement – Cycles

Crise
L’essentiel en 5 secondes

» Les crises sont le dysfonctionnement ou
le blocage des mécanismes économiques.

» Les crises mettent en cause les structures
de l’économie et de la société.

» Les crises économiques sont comme
les crises de l’adolescence : elles sont le signe
que des mutations profondes sont en cours.




10CRISE DES SUBPRIMES

La crise dite des « subprimes » a été une des plus
graves de l’histoire économique, comparable seulement à celle de 1929. Déclenchée aux États-Unis,
elle s’est répandue à travers le monde, notamment en
Europe où elle a mis à vif de vieilles plaies.
Les causes : endettement et titrisation
L’économie américaine du début du millénaire se porte
bien. L’impact du « krach Internet » a été amorti par la
politique monétaire d’Alan Greenspan, président de la
FED (Réserve fédérale, banque centrale des États-Unis),
qui a fixé les taux d’intérêt à des niveaux bas jamais vus
auparavant. Ces taux bas ont alimenté la croissance mais
également des comportements pour le moins imprudents.
L’endettement (une tradition américaine) a explosé. Le
cœur du problème sont les crédits immobiliers que les
banques ont accordés, sans la moindre prudence, à des
ménages qui ne présentaient pas les critères de prêts
« prime », c’est-à-dire normalement garantis. Cette
flambée de l’accession à la propriété a enclenché une
bulle immobilière qui a conforté les banques dans leur
fuite en avant.
Un autre mécanisme a rendu la situation explosive : la
titrisation. Les banques ne gardaient pas les titres de
créances douteux, elles les revendaient après les avoir
mélangés à des titres « normaux ». Elles composaient
des « paniers » de titres comme un marchand de fruits
qui fait des barquettes de fraises en mettant les plus
belles dessus. Ces titres « structurés » étaient appelés
CDO (collateralized debt obligations).
[image: ]Le génie financier est allé jusqu’à composer des « paniers
de paniers » (CDO au carré) et des « paniers de paniers
de paniers » (CDO au cube). La structuration se faisait
sur la base d’algorithmes mathématiques d’une sophistication extrême, qui essayaient de combiner profit
maximum et minimum de risque. Le problème était
que personne, même les banquiers les plus endurcis, ne
pouvait décrypter ces produits. Le « mode d’emploi »
d’un CDO, c’était 750 pages de mathématiques. Dans ces
conditions, on a fait confiance aux agences de notation.
Et la notation était bonne.
Les banques ont fini par acheter massivement ces titres
à crédit, profitant de la différence entre les taux qu’elles
payaient à leurs créanciers et ceux qu’elles demandaient
à leurs débiteurs.
Un impact dévastateur
Dès 2004, Greenspan a augmenté les taux pour calmer
« l’exubérance irrationnelle » des marchés.
Des ménages de plus en plus nombreux se sont trouvés dans l’impossibilité de rembourser leur crédit. Des
milliers de maisons ont été saisies et vendues. Lorsque le
prix de l’immobilier a commencé à baisser, les banques
ont compris que les produits structurés pouvaient leur
exploser au visage.
[image: ]La titrisation a été poussée si loin que, dès lors, il était
impossible de savoir si un titre était toxique ou non. On
avait cru délayer le risque, en réalité il a contaminé tout
le marché.
L’été 2007 est effroyable. On se rend compte en
quelques jours qu’il n’y a plus de marché pour les CDO.
Concrètement, ils ne valent plus rien puisqu’on ne peut
plus les vendre. Les banques, dont les comptes en sont
remplis, sont potentiellement en situation de faillite.
Elles vont toutes être sauvées par les États. Toutes, sauf
une : Lehman Brothers. Le sauvetage se fait de diverses
manières : nationalisation pure et simple, rachat par
l’État de créances toxiques, création de bad banks à qui on
confie les produits toxiques, restructuration des banques
par achat-fusion.
[image: ]Si l’intervention des États a été si rapide et massive,
c’était pour éviter le « credit crunch », l’implosion du
crédit et l’effondrement de la masse monétaire que la
faillite des banques aurait inévitablement provoqués.
Comme en 1929. Après quelques mois difficiles, les
banques ont retrouvé leur allant. Les États, eux, ont dû
faire leurs comptes avec des dettes particulièrement
alourdies. Mais les banques sont là pour prêter. Où est
le problème ?
Le problème est que la dette n’a pas été payée. Elle a
seulement été transférée des comptes des banques aux
comptes des États. De privée elle est devenue publique.

Crise des subprimes
L’essentiel en 5 secondes

» La crise des subprimes a été la crise la plus
grave depuis celle de 1929.

» La crise des subprimes est une crise
de surendettement.

» Elle a commencé aux États-Unis avec
le surendettement des ménages et
des banques, elle a continué en Europe avec
le surendettement des États.
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La croissance désigne l’augmentation quantitative de
la production mesurée généralement en termes de
PIB. La croissance est présentée comme la solution
miracle aux maux de l’économie, pourtant on ne se prive
pas de la critiquer.
Débats et controverses
Les classiques (Smith, Ricardo) avaient une vision
« pessimiste » de la croissance. Les ressources étant
limitées, ils voyaient la croissance s’arrêter dès que
celles-ci seraient pleinement exploitées.
Au XIXe siècle, avec les néo-classiques, la croissance n’a
pas été au cœur de la réflexion économique. La pensée
économique était plus préoccupée par le problème de
l’équilibre que par celui de la dynamique. Dans l’entre-deux-guerres, seule l’analyse de Schumpeter était fondamentalement dynamique.
Dans l’après-guerre, les théoriciens se sont battus pour
analyser la croissance et en trouver les sources.
[image: ]Les néo-keynésiens d’un côté (Harrod et Domar) et
les néo-libéraux de l’autre (Robert Solow) ont bataillé
ferme pour analyser la croissance. Est-elle équilibrée ou
déséquilibrée ? Quel rôle jouent les facteurs de production capital et travail ? En partant de l’idée que la
production dépend du capital et du travail, on a cru que
la croissance ne pouvait venir que de l’accroissement de
ces deux éléments. Que nenni ! Même en y intégrant le
progrès technique et les gains de productivité, on butait
sur le problème du « facteur résiduel », un élément
mystérieux auquel on devait plus de la moitié du taux de
croissance. Solow constatait justement que « le facteur
résiduel est la mesure de notre ignorance ». Faute de
mieux, on s’est rabattu sur des schémas simples (et
faux) comme celui de W. W. Rostow (Les Étapes de la
croissance économique, 1960).
Dans les années quatre-vingt, un nouveau filon a été
exploré : celui de la croissance endogène. Les économistes (Lucas, Romer, Barro) ont tiré les conclusions
des insuffisances des modèles précédents et ont mis en
lumière des phénomènes de rendements croissants au sein
même des mécanismes de croissance. Ils ont montré que
la principale source de la croissance était l’innovation.
Une innovation alimentée par l’investissement, l’augmentation du stock de connaissances, l’action de l’État
en éducation et formation. Dans une période triste pour
l’État, c’était un hommage bienvenu.
Croissance panacée, croissance contestée
La croissance est une sorte de solution miracle à tous
les maux de l’économie. Elle est capable de résorber le
chômage, remplir les caisses de l’État et de la Sécurité
sociale, rétablir la situation des entreprises. On estime
par exemple que la France ne crée pas d’emplois en
dessous de 1,5 % de croissance. On sait également que le
problème de la dette est insoluble si le taux de croissance
est inférieur aux taux d’intérêt.
[image: ]Pourtant, depuis le fameux rapport du club de Rome sur
« la croissance zéro » (1970), beaucoup considèrent
qu’« on ne tombe pas amoureux d’un taux de croissance » et qu’elle est porteuse, à partir d’un certain
niveau, de plus de nuisances que de bienfaits.
Nicholas Georgescu-Roegen a été un des premiers à
considérer qu’une croissance économique sans limites
est tout simplement incompatible avec le principe d’entropie. L’entropie, en thermodynamique, est une quantité physique limitée au sein de laquelle se produisent
des phénomènes univoques, qui ne reviennent jamais à
leur point de départ, des phénomènes irréversibles. Pour
simplifier, l’entropie est le principe qui explique que le
mouvement perpétuel est impossible.
Georgescu-Roegen en appelle donc à la décroissance. C’est
cette même idée qu’il existe une limite aux capacités de
la terre à fournir des richesses à l’homme qui sous-tend
surtout aujourd’hui le concept de croissance durable.
Croître sans abîmer la nature et l’homme est possible
car il existe bien des ressources infinies : le soleil, les
vents et les marées, la biomasse et surtout, comme l’a
souligné le prix Nobel Paul Romer, le savoir et l’intelligence humains.

Croissance
L’essentiel en 5 secondes

» La croissance est l’augmentation constante
de la production et donc de la richesse
d’un pays.

» La croissance est critiquée au nom
des capacités limitées de la terre à la supporter.

» La théorie de la croissance endogène considère
qu’elle est alimentée par une ressource
inépuisable : la matière grise.
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L’idée que l’activité économique est rythmée par
des cycles est très ancienne. Sans remonter au rêve
du Pharaon (sept années de vaches maigres et sept
années de vaches grasses), les économistes en ont perçu
l’existence très tôt en en donnant parfois des explications
étonnantes (taches solaires). Ce qui est sûr, c’est qu’il
existe toute sorte de cycles : les cycles saisonniers, les
cycles agricoles, le cycle du bâtiment, le cycle Kitchin lié
au phénomène de stockage/déstockage.
Ce qui intéresse la théorie économique, ce sont les cycles
généraux, qui touchent l’ensemble de l’activité économique et qui rythment les périodes d’expansion et de
récession.
Le cycle Juglar ou cycle majeur
Le cycle découvert par Clément Juglar dans les années
1860 est celui qui semble le plus évident. C’est un cycle
de 7-11 ans axé autour d’un krach boursier qui marque
le point de retournement. La période d’expansion est
caractérisée par la hausse de la production, de l’emploi,
des salaires et des prix. La période de récession par leur
baisse.
Parmi les explications avancées, celles axées sur le rôle
de la monnaie semblent les plus pertinentes. En période
d’expansion, l’émission abondante de crédit aboutit à un
gonflement exagéré de la masse monétaire. Les autorités
monétaires craignent alors que la parité-or de la monnaie
soit compromise : elles freinent donc la création monétaire (en augmentant les taux d’intérêt notamment).
Cette augmentation fait exploser la bulle spéculative
et enclenche un processus déflationniste : faillite des
banques, « credit crunch » (implosion du crédit), baisse
des prix, baisse de la production, baisse de l’emploi,
baisse des salaires. L’histoire économique du XIXe siècle
semble confirmer cette analyse.
Le cycle Kondratieff
Le cycle Kondratieff a été popularisé par Joseph
Schumpeter qui en a fait la base de son analyse de l’innovation. C’est un cycle long (long wawes) de 50-60 ans.
Aussi a-t-il suscité beaucoup de controverses.
Il a été « redécouvert » par de nombreux économistes
lorsque, après la période de croissance des Trente
Glorieuses, on a connu une longue période de crise de
durée identique (les « trente piteuses »). Il semblait
présenter à l’époque un cadre d’interprétation convaincant, notamment en termes d’évolution technologique
et d’innovation.
[image: ]Mais le cycle Kondratieff pose des problèmes. D’une part,
son existence n’est pas évidente à « prouver » statistiquement, notamment après 1945, parce que les prix ne
semblent pas suivre l’évolution voulue : en période de
crise, ils devraient baisser, or tout au long des « trente
piteuses » ils n’ont cessé de croître. À moins de les
mesurer en… or. D’autre part, et c’est un problème qui
touche tous les cycles, l’évolution récente de l’économie
l’a rendue plus complexe et hétérogène. Les différences
de structure, de niveau de développement, de croissance
des diverses économies font qu’elles rentrent difficilement dans les mêmes rythmes.
L’idée de cycle reste toutefois pleine de charme : dans
un monde de plus en plus inquiet de son présent, le cycle
offre l’espoir que « ça ira mieux demain ».

Cycles
L’essentiel en 5 secondes

» L’activité économique est rythmée
par des cycles.

» Le cycle Juglar (10 ans) est alimenté
par l’expansion et la contraction du crédit.

» Le cycle Kondratieff (60 ans) est alimenté
par les vagues d’innovation et leur tarissement.
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Le déficit budgétaire est la situation d’un État dont les
recettes sont inférieures aux dépenses. Si la Sécurité
sociale et les collectivités territoriales (communes
et régions) sont dans la même situation, on parle de déficit
public. Pour compenser le déficit, l’État doit emprunter.
Ces emprunts, accumulés, donnent la dette de l’État.
Les causes
Tout au long des deux derniers siècles, le poids de
l’État n’a cessé de croître. Beaucoup d’économistes
ont tiré régulièrement la sonnette d’alarme. Adolph
Wagner a énoncé dès le XIXe siècle une loi constatant que
les dépenses publiques augmentent davantage que la
production. Depuis, tous les penseurs libéraux (Friedman,
Hayek, Lucas) ne cessent de dénoncer l’excroissance d’un
État boulimique.
[image: ]En France, on a une longue tradition de pourfendeurs de
l’État : au XIXe, on a eu Frédéric Bastiat (« L’État, c’est la
grande fiction à travers laquelle tout le monde s’efforce
de vivre aux dépens de tout le monde »), plus récemment, Nicolas Baverez ou Agnès Verdier-Molinié.
En réalité, le déficit de l’État vient essentiellement du
fait que le vieux modèle étatique keynésien n’est plus en
adéquation avec la nouvelle situation économique mise
en place depuis les années quatre-vingt (« révolution
conservatrice »). Le modèle de l’État providence est mis
à mal par le décalage qui existe entre son ancienne générosité et la société actuelle caractérisée par le vieillissement de la population, les bouleversements des modes de
production et la montée de la concurrence de pays jeunes
et dynamiques. Pourtant, lorsqu’une situation exceptionnelle se présente, comme la pandémie de covid, l’État ne
peut que mettre la main au portefeuille et parer au plus
urgent, quoi qu’il en coûte…
Les remèdes
Face à la persistance des déficits, les États n’ont guère
eu le choix : les politiques d’austérité se sont imposées
partout. La nécessité a toujours été accompagnée d’un
choix idéologique, plus ou moins net. Le choix d’un État
plus « léger » et plus efficace.
Diminuer les dépenses
La première obligation est la réduction des dépenses
(spending review). La liste est longue : réduction des
effectifs de l’administration, blocage ou baisse des traitements des fonctionnaires. Privatisations, externalisations des activités. Baisse des allocations, recul de l’âge
de la retraite.
Augmenter les ressources
On augmente les cotisations sociales et les impôts. On en
invente de nouveaux (CSG).
[image: ]Les prélèvements obligatoires atteignant les limites de
ce qui est supportable, un rôle important est assigné
aux impôts indirects (notamment la TVA, mais aussi les
taxes sur les produits pétroliers, le tabac ou l’alcool). Les
impôts indirects ont la qualité d’être « invisibles », on
les paye en consommant. Ils ont une autre qualité : ils
rapportent beaucoup d’argent puisqu’ils touchent tout le
monde. Pour tout gouvernement en situation délicate, la
hausse de la TVA est une planche de salut et une solution
de facilité.
Améliorer l’efficacité
Échappant par définition au marché, l’État a trop
souvent oublié d’être efficace. On s’applique donc à
rendre l’administration plus efficace en la rationalisant
(informatique), en simplifiant le « mille-feuille administratif ». Un immense chantier qui se heurte à des traditions bien établies, comme l’attachement des Français
aux communes qui sont, en France, bien plus nombreuses
que dans n’importe quel autre pays.
L’impôt lui-même doit être rationalisé. Le système fiscal
français est complexe, peu efficace et perçu comme
injuste. La réforme s’impose : après l’instauration salutaire du prélèvement à la source, il faut s’attaquer à la
simplification d’un système qui comprend des centaines
d’impôts et taxes qui coûtent parfois plus qu’ils ne
rapportent.
Pour aller plus loin : Dette de l’État – Modèle social
français

Déficit
L’essentiel en 5 secondes

» Le déficit est la situation d’un État dont
les dépenses sont supérieures aux recettes.

» Un déficit chronique se transforme en dette
colossale.

» Pour lutter contre le déficit, la plupart des pays
ont opté pour des politiques d’austérité : moins
de dépenses, plus d’impôts.
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La déflation est la baisse générale et continue des
prix, provoquée par un dégonflement de la masse
monétaire. C’est de nos jours un concept qui désarçonne souvent à cause de sa « nouveauté », qui n’est
due qu’à l’ignorance de l’histoire et à une déformation de
nos esprits provoquée par plus d’un demi-siècle d’inflation continue. Même nos gouvernants en sont victimes :
lors du débat présidentiel de 2007, les deux candidats
ont évoqué la crise de 1929 comme une crise d’inflation
galopante (sic !).
La nature et les causes
Historiquement, la déflation est le caractère premier de
toutes les crises capitalistes, y compris celle de 1929. Le
mécanisme est relativement simple : une période d’expansion se caractérise par le gonflement du crédit et de
la masse monétaire. Ce gonflement entraîne la hausse
des prix et l’augmentation de la production. Mais il
arrive un moment où l’augmentation devient excessive.
À la suite de comportements bancaires irresponsables
et de politiques monétaires irréfléchies, la correction se
produit violemment : c’est le credit crunch. Les banques
qui ont pris trop de risques en accordant trop de crédits
sont dans l’impossibilité de récupérer l’argent prêté :
elles font donc faillite. Ces défaillances se répercutent
en cascade : les banques font faillite en chaîne. Pas de
banques, pas de crédit : la création monétaire s’effondre.
Le comportement des agents aggrave la situation : la
fragilité des banques pousse les gens à ne pas leur
confier leur argent ; les capacités de prêt des banques
se réduisent ultérieurement.
[image: ]En attendant, le remboursement des dettes antérieures
se précipite : les banques essaient de récupérer leurs
avoirs et rechignent à accorder de nouveaux crédits,
leurs clients, eux, tentent de se défaire de leurs dettes
et évitent tout nouvel emprunt. En définitive, l’équation
est simple ; beaucoup de remboursements, peu de prêts :
la masse monétaire implose (→ Monnaie).
L’impact
Les prix baissent, la bonne nouvelle ! En réalité, la déflation est un phénomène bien plus pervers et tragique. Le
problème est qu’en période de déflation, la baisse des
prix n’est pas un phénomène circonscrit. Elle a tendance
à provoquer automatiquement la baisse des salaires, des
revenus et de la production. C’est ce qu’il s’est passé au
cours de toutes les crises de l’histoire jusqu’en 1929. Se
met alors en place une spirale déflationniste dans laquelle
se conjuguent et s’amplifient les baisses des prix et des
salaires. Si la baisse des salaires est supérieure à la baisse
des prix, le pouvoir d’achat diminue et la récession
s’installe.
La déflation et la dette
Une des conséquences néfastes de la déflation est son
impact sur la dette. On a été surpris au cours de l’année 2015 de voir les banques accorder à certains États,
dont la France, des taux d’intérêt négatifs.
[image: ]En réalité, la déflation gonfle la dette, elle l’alourdit.
Contrairement à l’inflation qui érode la valeur de la
monnaie, la déflation, elle, l’augmente.
[image: ]Ce sont les biens, les richesses, le travail qui se déprécient
par rapport à la monnaie. La dette devient ainsi de plus en
plus lourde au fur et à mesure qu’on la rembourse. C’est
ce qu’a montré Irving Fisher avec la théorie de la « debt
deflation ». Le paradoxe est que rembourser sa dette est
la meilleure manière de créer une situation déflationniste. Car tout remboursement de crédit correspond à une
destruction de monnaie (→ Monnaie). On rembourse,
on crée de la déflation, la dette s’alourdit. C’est le piège.
Pendant les années qui ont suivi la crise de 1929, les
Américains ont remboursé 80 % de leur dette, or les 20 %
qui restaient à payer représentaient, en valeur réelle,
140 % de la dette initiale ! C’est un phénomène similaire
qui touche la Grèce depuis 2010.

Déflation
L’essentiel en 5 secondes

» La déflation, c’est la baisse des prix provoquée
par la contraction de la masse monétaire.

» La baisse des prix n’est pas une bonne nouvelle,
c’est une catastrophe.

» La déflation alourdit la dette : plus on
rembourse, plus on doit.
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Lorsqu’un État a un déficit budgétaire, il doit
emprunter pour le financer. De même pour la
Sécurité sociale et les collectivités locales. Les
déficits accumulés constituent la dette de l’État. Si les
déficits persistent, l’État doit s’endetter ultérieurement,
pour rembourser sa dette. C’est l’enfer.
Une croissance inexorable
L’endettement des États n’est pas un phénomène
nouveau. Adam Smith s’inquiétait déjà de sa croissance
exagérée en 1776.
À la source de l’endettement contemporain se trouve
la crise de l’État keynésien. Tout au long de l’après-guerre, on a cru qu’un déficit public était une bonne
chose puisqu’il stimulait l’activité économique et que la
croissance ainsi générée allait automatiquement remplir
les caisses de l’État en retour. Avec la crise des années
soixante-dix, cette mécanique s’est bloquée et les déficits
n’ont pas eu l’effet escompté, et ils se sont accumulés
sous forme de dette.
[image: ]La crise des subprimes puis la pandémie de covid ont
soumis les finances publiques à rude épreuve : les États
ont été obligés d’intervenir massivement pour éviter
le pire et les dettes publiques sont devenues colossales : 19 000 milliards de dollars pour les États-Unis et
3 000 milliards d’euros pour la France.
Jusqu’où un État peut-il s’endetter ? L’Europe a fixé
le taux de 60 %. Selon certains économistes, la dette
commence à poser des problèmes aux alentours de
90-100 % du PIB. La France en est là. Pour ce niveau
d’endettement, la règle est simple : il ne faut pas que le
taux d’intérêt de la dette soit supérieur au taux de croissance, sinon on assiste à un phénomène de « boule de
neige ». La dette augmente automatiquement.
Théoriquement, le taux d’intérêt à long terme devrait
être égal au taux de croissance, mais plusieurs phénomènes peuvent rompre cette équivalence : lorsque le
risque de non-remboursement augmente, les prêteurs
demandent un taux plus fort pour compenser le risque.
Si une récession intervient, la croissance s’effondre et
met l’État dans une situation inconfortable : ses recettes
diminuent et ses dépenses augmentent. L’austérité qui
s’impose peut aggraver ultérieurement la situation. Si,
enfin, une situation déflationniste intervient, les choses
deviennent graves puisque la baisse des prix alourdit le
poids de la dette (→ Déflation).
La dette est un jeu qui présente des aspects plutôt
troubles. Derrière l’aspect très moral de l’engagement à
rembourser de celui qui a contracté des dettes se cachent
des possibilités de gains qui n’ont rien à voir avec la
morale.
[image: ]Ainsi, on a vu se développer une spéculation sur la dette
grâce à des produits dérivés particuliers : les CDS (credit
default swap, inventés par JP Morgan en 1995). Il s’agit
d’une assurance contre la défaillance d’un débiteur dont
la valeur augmente avec le risque de défaut. Le problème
était que l’on pouvait acheter ces CDS sans détenir de la
dette et profiter allègrement du malheur d’autrui (vente
de CDS à nu). En novembre 2012, l’Union européenne les
a interdits.
Des situations de ce genre ne sont pas nouvelles. En 1982,
certaines banques ont racheté de la dette brésilienne à
10 % de sa valeur, à un moment où le défaut du pays était
quasiment consommé. Cette dette, achetée au rabais, a
été échangée plus tard contre des actions d’entreprises
brésiliennes : une bonne affaire vu la croissance du pays
dans les années qui ont suivi.
Sortir de la dette
Pour sortir de la dette, il n’y a que quatre solutions :
» La croissance est la voie royale. Si la production
du pays augmente, les recettes de l’État
augmentent et ses dépenses diminuent. La dette
peut être remboursée facilement.

» L’inflation érode la dette et l’allège. Dans nos
pays, l’inflation a été présente pendant de longues
décennies. Elle nous a aidés à payer nos dettes,
mais nous a fait tomber dans l’addiction.

» La rigueur : on se serre la ceinture avec le risque
d’étouffer la croissance et de déboucher sur
la récession, voire la déflation.

» La restructuration et le défaut. L’ultime solution
est… de ne pas payer. On peut alléger la dette,
la délayer dans le temps, renvoyer le paiement aux
bien nommées calendes grecques ; on peut aussi
l’annuler purement et simplement. L’Allemagne
a eu droit à ce traitement de faveur après les deux
guerres mondiales.


Laissons la conclusion à Adam Smith : « Quand la dette
nationale s’est grossie jusqu’à un certain point, il n’y a
pas un seul exemple qu’elle ait été loyalement et totalement payée. Si jamais la libération du revenu public a
été opérée tout à fait, elle l’a toujours été par le moyen
de la banqueroute, quelquefois par une banqueroute
ouverte et déclarée, mais toujours par une banqueroute
réelle, bien que déguisée souvent sous une apparence
de paiement. »
Pour aller plus loin : Déficit – Faillite – Inflation – Déflation

Dette de l’État
L’essentiel en 5 secondes

» La dette des États est le résultat
de l’accumulation de déficits. La plupart
des États sont endettés.

» Si le taux de croissance est inférieur au taux
d’intérêt, la dette connaît un effet « boule
de neige ».

» Pour réduire leur dette, la majorité des pays
pratiquent des politiques d’austérité.
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La « destruction créatrice » est un concept central
de l’œuvre de Joseph Schumpeter, elle est liée à son
analyse de l’innovation comme moteur de l’économie (Théorie de l’évolution économique, 1911). C’est un
raccourci saisissant de la loi fondamentale de l’économie.
Joseph Schumpeter (1883-1950)

Économiste autrichien dont
l’œuvre dépasse le cadre
d’une quelconque école de
pensée. Il a souligné le rôle
essentiel de l’innovation et
de l’entrepreneur dans la
dynamique économique.

L’impact de l’innovation
La concurrence confronte quotidiennement les entreprises. Certaines innovent, d’autres pas. Les premières
s’imposent, les autres disparaissent. « Ce processus de
destruction créatrice constitue la donnée fondamentale
du capitalisme ; c’est en elle que consiste, en dernière
analyse, le capitalisme et toute entreprise capitaliste doit,
bon gré mal gré, s’y adapter. »
Le mécanisme est le suivant : la mise en œuvre des innovations provoque une période d’expansion. L’expansion,
par la pression qu’elle exerce sur les matières premières,
les salaires et, éventuellement, les taux d’intérêt, entraîne
la hausse des prix et des coûts. Cette hausse n’est supportée que par les entreprises ayant innové, puisque l’innovation leur assure de forts profits, notamment dans la
phase d’exploitation exclusive de l’innovation, qui leur
donne une situation de monopole. Les autres entreprises
sont laminées par la hausse des prix : elles font faillite
et disparaissent.
[image: ]Cette analyse est fondamentale pour comprendre le
monde dans lequel nous vivons. On a vu des pans entiers
de l’économie sombrer corps et biens, des entreprises
jadis florissantes disparaître. Kodak, après un siècle
de prospérité, a fait faillite en 2012 et la photographie
argentique n’existe quasiment plus, pas plus que le
Minitel ou les cassettes vidéo.
L’industrie du vinyle a été laminée par la montée inexorable du Compact Disc, qui lui-même a subi un sort identique face à la montée de la vente de la musique en ligne.
iTunes est devenu en très peu de temps le plus grand
vendeur de musique de la planète.
[image: ]Le sort du textile, de la sidérurgie, de l’industrie du jouet
en France est-il dicté par la même loi implacable ? Il n’est
pas facile de distinguer entre ce qui est inévitable et ce
qui ne l’est pas. Le livre papier, les librairies sont-elles
destinées à disparaître ? Et les taxis ?
Les acteurs actuels de la destruction créatrice sont
les nouvelles technologies de l’information et de la
communication (NTIC) qui en très peu de temps (une
vingtaine d’années) ont totalement bouleversé nos
économies et nos sociétés. Et nous n’en sommes qu’au
début : d’autres révolutions se profilent. Comme celle de
l’intelligence artificielle (IA) ou du big data dont l’impact
sera colossal.
La destruction créatrice est le fait de l’entrepreneur qui
est au cœur de l’analyse de Schumpeter. « Un homme
au tempérament sanguin et à l’esprit constructif, jouant
un jeu mixte d’adresse et de hasard », selon la définition de Keynes. Curieusement, Schumpeter pensait que
ce personnage allait disparaître, avalé par une économie
de plus en plus planifiée et socialisée. L’histoire récente
a donné raison à Schumpeter, malgré lui. Des personnages comme Bill Gates, Steve Jobs, Mark Zuckerberg,
Elon Musk ou Jeff Bezos sont la preuve que l’entrepreneur
est plus vivant que jamais.
On ne détruit pas que les entreprises
Le processus de destruction créatrice ne concerne pas
seulement les entreprises. Schumpeter et ses disciples
considèrent qu’il touche également le cadre institutionnel, voire l’autorité morale. Ainsi, Internet n’a pas seulement fait surgir de nouvelles méthodes de distribution ;
les « réseaux » sont capables de changer la manière
même de travailler, ils remettent en cause le salariat, le
régime de la propriété. Et si ces nouveautés se heurtent
à la loi… c’est que la loi aussi doit être changée.
L’analyse de Schumpeter rejoint ici le concept de
contre-productivité de Ivan Illich. Les grandes institutions
de nos sociétés deviennent, à partir d’un certain seuil
de développement, un obstacle à leur propre fonctionnement. La médecine nuit à la santé, « la circulation
produit plus de distance qu’elle n’en parcourt ». L’école
abêtit, les moyens de communication empêchent de
communiquer. Internet, une des plus belles inventions
humaines, est devenu, aussi, le champ clos de la bêtise,
de la désinformation et de la haine.

Destruction créatrice
L’essentiel en 5 secondes

» La destruction créatrice est la conséquence de
l’innovation.

» Les entreprises qui innovent survivent,
les autres disparaissent.

» La destruction créatrice touche également
les structures économiques, la loi, la morale.
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La notion de développement est liée à celle de croissance mais se distingue d’elle. La croissance est
une augmentation quantitative de la production,
le développement est une mutation structurelle des
sociétés.
Cette mutation porte notamment sur :
» La production. Elle augmente et change
de nature : industrialisation d’abord puis
tertiarisation.

» La répartition de la population active par secteur :
baisse des actifs agricoles et augmentation des
actifs industriels et tertiaires.

» L’urbanisation.

» Toute une série de phénomènes qualitatifs :
alphabétisation et scolarisation, baisse de
la natalité, mutation du rôle de la femme.
L’IDH (indice de développement humain) a été
introduit comme mesure du développement
par les organismes internationaux en 1990.
Il prend en compte l’espérance de vie, le taux
d’alphabétisation et de scolarisation, ainsi que
le niveau de vie mesuré en PIB par habitant à
parité de pouvoir d’achat. Plus on se rapproche
de l’indice 1, plus le pays est développé. Pour
une moyenne mondiale de 0,753, la France est à
0,884, les pays les moins développés en dessous
de 0,500. Le pays ayant le plus fort IDH est la
Norvège (0,944).


Les voies du développement
Après la Seconde Guerre mondiale, le problème du développement s’est posé de manière cruciale pour les pays de
ce qu’Alfred Sauvy a appelé le tiers-monde. Les modèles
de développement ont suivi deux chemins : celui de la
division internationale du travail (DIT) et celui du développement autocentré.
La DIT telle qu’on la comprenait à l’époque consistait à se
spécialiser dans des produits bruts agricoles ou miniers ;
le développement autocentré visait à créer une industrie
nationale qui se serait substituée aux importations. Les
deux voies ont été un échec. La première s’est embourbée
dans l’« échange inégal », analysé par Samir Amin, et
les pays du Sud ont connu la « croissance appauvrissante ». Les autres ont été victimes du manque de technologies efficientes. Le modèle de développement qui a
réussi est celui dit de « la remontée de la filière ». Le
modèle du Japon, de la Corée et de la Chine (→ Pays
émergents).
L’enjeu du développement durable
Au début des années soixante-dix, pour la première fois se
pose le problème de la « soutenabilité » de la croissance. Le
club de Rome publie son fameux rapport sur la « croissance
zéro ». Le constat est simple et cinglant : la croissance crée
désormais plus de nuisances que de satisfactions. Depuis
cette première alerte, on est parti à la recherche d’une
« croissance soutenable » (sustainable growth) et du développement durable (sustainable development). En 1992, au
sommet de la Terre de Rio de Janeiro, on en a défini les
principes.
Le développement durable est défini comme « le développement qui répond aux besoins des générations du
présent sans compromettre la capacité des générations
du futur à répondre aux leurs ». Il s’agit de rendre
compatibles les impératifs économiques, sociaux et
écologiques :
» Rendre compatible le développement avec
l’écologie, c’est le rendre viable.

» Rendre compatible écologie et société, c’est rendre
le développement vivable.

» Combiner l’efficacité économique et la justice
sociale, c’est le développement équitable.


Le développement durable combine les trois éléments.
Nous avons, en France, intégré ce principe et nos entreprises sont invitées à être responsables. Il existe même
une norme (ISO 2600) sur la responsabilité sociétale des
entreprises (RSE). Elle est définie comme « la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, se
traduisant par un comportement éthique et transparent
qui contribue au développement durable, à la santé et au
bien-être de la société ».
Bien entendu, ces objectifs posent plus de problèmes aux
pays émergents qu’aux pays développés.
À l’autre bout de la planète, l’Inde et la Chine sont devenues les plus gros pollueurs du monde. Le Brésil ou l’Indonésie se développent en massacrant la forêt. Comme
nous, il y a un siècle.
Pour aller plus loin : Croissance – Pays émergents

Développement
L’essentiel en 5 secondes

» Le développement est l’ensemble
des mutations structurelles qui accompagnent
la croissance.

» Les pays du Sud connaissent une phase décisive
de développement grâce à la mondialisation.

» Le développement durable essaye de combiner
la croissance économique, la justice sociale
et le respect de la nature.
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« Le dollar est notre monnaie mais c’est votre
problème », disait le secrétaire d’État au
Trésor américain Connally au début des
années soixante-dix. C’est une manière abrupte mais
directe de dire que le dollar et les États-Unis dominent
le monde.
Le roi dollar
Le système de Bretton Woods de 1944 a établi la domination sans partage du dollar. Keynes, qui a participé à
la conférence, avait proposé pour les paiements internationaux la création d’une monnaie spécifique, le Bancor,
mais son idée a été écartée.
Le dollar est la monnaie pivot pour les raisons suivantes :
» C’est la seule monnaie convertible en or
(35 dollars l’once), elle est as good as gold.

» C’est la monnaie de référence pour les autres
monnaies (étalon-dollar), elle jouit de ce fait
d’un risque de change moindre.

» C’est la monnaie de réserve par excellence
et elle remplace l’or dans ce rôle.

» Dans les années cinquante-soixante, le dollar
s’impose comme la monnaie internationale,
notamment avec la décision de l’adopter comme
monnaie de paiement du pétrole. Le dollar inonde
le monde avec le plan Marshall d’abord, puis avec
les investissements massifs des multinationales
américaines à l’étranger et les aides du
gouvernement américain. La profusion de dollars
a contribué à créer une situation inflationniste
favorable à la croissance.


Le roi contesté
Au début des années soixante-dix, la domination américaine connaît un essoufflement et le dollar en pâtit. En
1971, pour la première fois, la balance commerciale
américaine est déficitaire. Le président Nixon décrète (le
15 août) la fin de la convertibilité-or du dollar, le risque
étant de voir les détenteurs de dollars en demander la
conversion en or, sur l’exemple de ce qu’avait fait le
général de Gaulle. Les États-Unis connaissent pendant
les années soixante-dix une véritable décennie noire :
défaite au Vietnam, crise économique, troubles de toute
sorte, Watergate, révolution iranienne. Le dollar est
attaqué régulièrement par la spéculation au profit de
monnaies fortes (mark, yen, franc suisse). Les États-Unis, et le dollar, ne sortiront de cette crise qu’avec
l’arrivée au pouvoir de Ronald Reagan qui va rétablir la
force du dollar par le « prestige » retrouvé du pays mais
également par une hausse spectaculaire des taux d’intérêt mise en œuvre par Paul Volcker, le président de la
FED (Réserve fédérale, banque centrale des États-Unis).
Les privilèges d’une monnaie dominante
Depuis 1971, la balance commerciale américaine est
chroniquement déficitaire. Pourtant le dollar reste une
monnaie forte. C’est une des anomalies majeures de notre
temps. Normalement, un pays déficitaire est « puni »
par la baisse de sa monnaie. Il s’appauvrit. Les prix
des produits des autres augmentent, les prix des siens
baissent. Le pays devra fournir un effort, se serrer la
ceinture.
[image: ]Grâce au dollar, les États-Unis échappent à cette règle
élémentaire. Le dollar n’est pas seulement demandé pour
acheter des produits américains. Il est demandé pour
acheter du pétrole, des armes ou de la drogue.
[image: ]Il s’ensuit que, lorsque les États-Unis ont un déficit
commercial (ce qui est le cas tous les ans depuis 1971),
le dollar ne baisse pas forcément. Les Américains ne
sont donc pas « punis ». Mieux encore, les dollars
qu’ils cèdent au reste du monde ne reviennent pas aux
États-Unis pour acheter des produits (puisque la balance
commerciale est toujours déficitaire) ; on peut acheter
ailleurs, on peut garder ces dollars en réserve. Dès lors
se crée une situation pour le moins scabreuse. Imaginez
que vous payez vos achats avec un chèque que personne
n’aura l’idée de remettre à l’encaissement.
Comble d’ironie, les dollars mis en réserve sont… prêtés
aux États-Unis pour combler leurs déficits. C’est ce que
fait la Chine par exemple. On peut appeler ça un plan
Marshall à l’envers.
Pour aller plus loin : Système monétaire international

Dollar
L’essentiel en 5 secondes

» Le dollar est la monnaie qui domine le système
monétaire international depuis 1944.

» Le dollar est massivement utilisé dans
les échanges, notamment de pétrole, et comme
monnaie de réserve.

» Les États-Unis tirent de cette domination
des avantages exorbitants : ils ne subissent pas
les conséquences de leur déficit commercial.
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Friedman a affirmé que « la seule responsabilité
sociale de l’entreprise c’est faire du profit », il
existe pourtant une autre manière de comprendre
l’économie. L’« économie sociale et solidaire » (ESS)
fait référence aux entreprises qui cherchent à concilier
efficacité économique, solidarité et utilité sociale.
Cette démarche ne date pas d’aujourd’hui. Au XIXe siècle,
Charles Fourier ou Pierre-Joseph Proudhon ont imaginé
une société fondée sur la coopération et la solidarité. Des
théoriciens d’origines diverses ont contribué au développement de cette idée, du radical Léon Bourgeois (père
du solidarisme) à l’anthropologue Marcel Mauss qui a
analysé le rôle du don dans les sociétés humaines.
Une réalité de taille
L’ESS couvre une réalité diversifiée de mutuelles, coopératives et associations de toute sorte. Ce qui les distingue
des entreprises traditionnelles, c’est le principe démocratique du fonctionnement (« une personne, une voix »)
et l’objectif qui n’est pas de réaliser un profit mais de
rendre service aux membres.
Globalement, l’ESS a un poids économique conséquent :
elle représente 10 % du PIB et près de 12 % des emplois
privés en France, elle concerne directement des dizaines
de millions de personnes.
Les mutuelles et coopératives se sont fondues dans le
paysage économique au point que l’on oublie leur particularité et leur importance. Le Crédit agricole était au
départ un réseau de banques coopératives et mutualistes ;
les mutuelles de santé sont toujours des organisations à
but non lucratif. Les fameuses « associations loi 1901 »
sont encore une réalité extrêmement dynamique.
À côté de ce socle, l’économie sociale et solidaire a vu se
développer récemment une multitude d’activités partageant les mêmes idées d’entraide et de solidarité :
» Le financement participatif (crowdfunding) qui
a déjà largement montré son efficacité dans
le financement de projets culturels (musique,
cinéma), de la presse, ou le sauvetage d’entreprises
en difficulté vouées à la disparition.

» Le microcrédit inventé par Muhammad Yunus (prix
Nobel de la paix en 2006).

» Les monnaies locales complémentaires. Il en existe
une vingtaine en France, et autant de projets.
Elles ont pour but de favoriser les échanges
correspondant à des critères éthiques, solidaires
ou écologiques : insertion professionnelle, circuits
de distribution courts, soutien du commerce local.


Émergence d’un « tiers secteur »
L’économiste Jeremy Rifkin a développé l’idée selon
laquelle, dans nos économies, à côté du monde de l’entreprise traditionnelle et du secteur public, un « tiers
secteur » est destiné à occuper une place importante. Il
met en œuvre notamment des « réseaux » (de distribution, d’entraide, de partage) auxquels Internet a donné
un outil extraordinaire. Rifkin pense que c’est par la mise
en œuvre de réseaux qu’on pourra régler le problème
énergétique. Ce tiers secteur peut s’insérer dans le circuit
économique traditionnel, mais la plupart du temps il
reste en marge.
[image: ]Bon nombre d’activités effectuées au titre du bénévolat
sont pourtant créatrices d’utilité sociale. Rifkin ou Alain
Lipietz souhaitent que ces activités soient valorisées et
rémunérées.
Un agent de police qui arrête un voleur de scooter reçoit
une rémunération méritée. L’entraîneur d’une équipe
de football amateur qui empêche onze gamins de voler
un scooter (au moins pendant 90 minutes) n’a droit à
aucune récompense. Et vous trouvez ça normal ?

Économie sociale
et solidaire
L’essentiel en 5 secondes

» L’économie sociale et solidaire (ESS)
essaye de combiner efficacité, coopération
et solidarité.

» L’ESS concerne des millions de personnes
à travers coopératives, mutuelles
et associations.

» L’ESS est la « troisième voie » entre l’État
et le marché.
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L’État providence (welfare state) est le nom donné
à l’État des Trente Glorieuses. Il est issu de la
réflexion sur la crise de 1929 et le fascisme. Il se
veut autant une réponse aux dysfonctionnements économiques qu’à l’inégalité et à l’injustice. Le texte fondateur
de sa philosophie est le rapport Beveridge (1942), et son
parrain théorique, Keynes.
Beveridge fixe comme objectif à l’État d’éradiquer les
« cinq grands maux » : pauvreté, insalubrité, maladie,
ignorance et chômage.
L’État providence est fondé sur un « pacte social » à
trois : entreprises, syndicats, État.
Ses piliers sont :
» Un système d’assurances sociales.

» La garantie d’un niveau de revenu minimum.

» Un État actif dans l’économie.


John Kenneth Galbraith, dans Le Nouvel État industriel
(1967), a essayé de théoriser la nouvelle économie
issue de ces bouleversements. Il voyait l’économie des
marchés remplacée par une économie des organisations (entreprises, gouvernements, syndicats) avec un
système équilibré des pouvoirs et contre-pouvoirs veillant à l’efficacité des efforts entrepris par chacun en vue
d’objectifs communs.
L’État providence s’est imposé dans la plupart des pays
développés mais a assumé des caractères spécifiques. Le
modèle scandinave a poussé le plus loin la protection
sociale et la fiscalité. En Allemagne s’est constituée une
économie sociale de marché (Soziale Marktwirtschaft)
fondée sur la cogestion et le partage des richesses. En
France et en Italie, on a eu une « économie mixte » où
l’État n’était pas seulement un arbitre mais aussi un
entrepreneur actif et un planificateur.
[image: ]Aux États-Unis, où l’État n’a jamais eu le même poids
qu’en Europe, ce sont les entreprises qui ont assuré le
bien-être de la population et le partage de la richesse.
Elles prenaient notamment en charge le financement de
l’assurance maladie et des retraites. Une situation similaire existait au Japon.
La crise de l’État providence
Dès les années soixante-dix, l’État providence entre en
crise. Le pays qui en ressent d’abord les effets est son
pays d’origine : le Royaume-Uni. Les causes de la crise
sont multiples :
» La montée des coûts : la générosité de l’État
providence est mise à mal par la crise et la
montée du chômage. Le poids des allocations
augmente inexorablement, provoquant des déficits
chroniques du budget de l’État et des assurances
sociales.

» La montée de la conflictualité : le compromis à
trois est rompu avec les agitations de Mai 1968
et des années suivantes. La conflictualité sociale
explose, les grèves se multiplient, accompagnées
par toute forme de comportements contestataires
pouvant aller jusqu’au terrorisme. Les pays les plus
touchés sont le Royaume-Uni, l’Italie, la France.

» La montée de l’inefficacité : la crise met à
mal la capacité de l’État à piloter l’économie.
Les interventions gouvernementales se révèlent
incapables de mettre fin aux fléaux jumeaux
de l’époque : chômage et inflation. Les théories
libérales s’imposent et le keynésianisme est en
déroute. L’État recule, le marché avance.


Le démantèlement
À partir des années quatre-vingt (les années Thatcher-Reagan), l’État providence subit une attaque frontale. Le
pouvoir syndical est terrassé et les monopoles publics
sont abandonnés dans de grandes vagues de privatisations ; en France, la planification est abandonnée,
l’État recule également dans sa volonté et sa capacité
de donner des cadres stricts à l’activité économique :
déréglementation et dérégulation se généralisent.
Ajoutons que ce dépérissement de l’État s’accompagne
d’une déqualification du personnel politique. Après la
génération Thatcher, Reagan, Mitterrand, Kohl, on a
l’impression que les hommes politiques sont comme
l’État qu’ils gèrent : plus petits et moins puissants.
La dégradation récente de certains services publics
emblématiques (santé, sécurité, enseignement) pose une
question cruciale : la volonté de réduire le poids de l’État
n’est-elle pas allée trop loin ?

L’État providence
et sa crise
L’essentiel en 5 secondes

» L’État providence a été au cœur des Trente
Glorieuses.

» C’est un modèle économique et social
de concertation, de partage de la richesse
et de solidarité.

» L’État providence a été malmené par la crise
et est menacé de disparition.
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La création de la monnaie unique européenne est un
des phénomènes majeurs de l’histoire économique
récente et l’objet d’innombrables controverses.
Nombreux sont ceux qui aimeraient la voir disparaître.
Mais l’euro est têtu.
La création de l’euro
Pour comprendre la nature et le sens de l’euro, il faut
se souvenir dans quelles conditions il est né. À la fin
des années soixante-dix, la crise du système monétaire
international est à son comble : les monnaies, ballottées
par la spéculation, connaissent une agitation permanente. Le commerce international dans ces conditions
devient risqué. Les Européens créent en 1972 le « serpent
monétaire », puis en 1979 le SME (système monétaire
européen) : il s’agit de limiter les variations de taux de
change entre monnaies européennes pour réduire le
risque de change et faire en sorte que le commerce au
sein de la CEE ne ressemble pas à un jeu de hasard. Au
sein du SME, les monnaies sont tenues de limiter leur
flottement. Opération difficile : les sorties du « serpent
monétaire » se multiplient, dévaluations et réévaluations
se succèdent.
Au milieu des difficultés, une nouveauté émerge ; la
référence du SME est une unité de compte européenne :
l’ECU (european currency unit), une sorte de synthèse des
monnaies européennes, où chaque devise compte pour
un pourcentage tenant compte du poids économique et
monétaire de chaque pays. En 1986, l’Acte unique affirme
l’objectif de l’union monétaire. Le traité de Maastricht,
en 1992, fixe les critères de convergence et les conditions
à remplir pour accéder à la monnaie unique. Il s’agit de
mesures strictes visant à limiter l’inflation, les déficits budgétaires et l’endettement. La même année, une
tempête s’abat sur les monnaies européennes les plus
faibles : franc, peseta, lire, livre sterling. Le processus
continue malgré tout. En 1995, on choisit le nom de la
future monnaie européenne : le nom ECU est abandonné
au profit de « euro ».
Le lancement de la nouvelle monnaie a lieu officiellement le 1er janvier 1999. Onze pays sont « éligibles ». Les
Britanniques, les Danois et les Suédois ne sont pas de la
partie. Les Grecs intègrent l’euro en 2000. Le 1er janvier
2002, l’euro entre physiquement en circulation dans
douze pays. Plus tard, il sera adopté par les nouveaux
entrants remplissant les conditions, pour un total en 2015
de dix-neuf pays.
La crise de l’euro
L’euro connaît immédiatement un grand succès et
s’impose comme l’autre grande monnaie internationale derrière le dollar. Mais avec la crise des subprimes,
entre 2008 et 2010, la fragilité de certains pays européens devient patente. La Grèce est le pays qui montre les
faiblesses les plus criantes : un déficit abyssal, un endettement endémique et une situation sociale explosive.
La situation devient critique lorsque les agences de
notation déclassent la note de la dette grecque. Les taux
d’intérêt demandés à la Grèce par les banques flambent.
L’ironie du sort veut que ces mêmes banques (notamment Goldman Sachs) aient activement contribué à la
« mise en ordre » des comptes de la Grèce au moment
de son examen de passage pour l’entrée dans l’euro.
Lorsque la crise révèle la réalité des comptes grecs, la
spéculation s’abat sur l’euro. Pour les spéculateurs, le
scénario est simple : la Grèce est le maillon faible de
la chaîne européenne. Après la Grèce, les autres PIIGS
(Portugal, Irlande, Italie, Espagne) vont plonger. Cette
méfiance se traduit immédiatement sur les marchés par
une augmentation des taux d’intérêt que ces pays doivent
payer pour s’endetter ultérieurement. Ainsi, le mal s’aggrave. Au printemps 2010, commence pour l’euro une
phase critique. Certains le voient imploser et disparaître.
En définitive, l’urgence oblige les Européens à trouver
une solution. Un plan exceptionnel d’aide aux pays en
difficulté (780 milliards d’euros) est décidé. Il est cofinancé par les États européens et le FMI. La Chine également aide la Grèce, en échange de quelques participations
dans sa flotte et dans son système portuaire.
Il faut souligner le rôle de Mario Draghi, le président de
la Banque centrale européenne (BCE), dans ces moments
difficiles. À Londres, en juillet 2012, il déclare que la BCE
est prête à faire tout ce qu’il faut (whatever it take) pour
sauver l’euro. Cette déclaration fait immédiatement
baisser les taux d’intérêt et soulage les pays menacés.
Draghi lance ensuite les opérations monétaires sur titres,
ou OMT (outright monetary transactions), c’est-à-dire
le rachat par la BCE de titres publics, qui empêche la
hausse des taux d’intérêt. La politique de quantitative
easing (injections régulières de liquidités) aura comme
effet la baisse de l’euro qui requinque les exportations
européennes. Malgré tous ces efforts, la Grèce est de
nouveau confrontée à un problème de solvabilité pendant
l’été 2015. Dans un climat tendu, la sortie du pays de la
zone euro est évitée de justesse.
[image: ]Les problèmes de l’euro viennent de sa nature hybride
et du statut de la BCE. L’ambiguïté de la monnaie unique
réside dans sa nature de monnaie de techniciens. Elle
a été bâtie sans prise en compte de ce qui est pourtant
une donnée philosophique incontournable : la monnaie
est le fait d’un État. Elle en exprime la souveraineté et le
pouvoir. Or, l’euro est une monnaie sans État ; issu d’un
processus de privation de la souveraineté des États, l’euro
n’a pas d’autorité de tutelle, pas d’autorité de référence.
Cela se cristallise dans le fait que la BCE est constitutionnellement privée de ce droit qu’a tout État : faire appel
à l’épargne, émettre des obligations. L’urgence covid a,
dans ce domaine aussi, fait bouger les lignes. En mars
2020 la BCE a lancé un programme d’achat de dettes,
le PEPP (Pandemic Emergency Purchase Programme), de
quelque 2 000 milliards d’euros. Autant d’argent injecté
dans l’économie et une première forme de mutualisation
de la dette.

L’euro et sa crise
L’essentiel en 5 secondes

» L’euro a été créé pour consolider le marché
unique et éviter à l’Europe le désordre
monétaire.

» L’euro a été conçu pour être une monnaie
solide, il s’appuie sur des politiques de rigueur.

» L’euro est au centre d’incessantes polémiques :
son principal défaut est d’être une monnaie
sans État pour des États sans monnaie.
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L’idée d’une Europe unie n’est pas nouvelle :
Emmanuel Kant ou Victor Hugo l’avaient souhaitée. C’est après le bain de sang de la Seconde Guerre
mondiale qu’elle s’impose.
[image: ]Aujourd’hui, l’UE est la première puissance économique
et commerciale mondiale. Et elle a des problèmes à sa
taille.
La construction
Les pères fondateurs de l’Europe sont des hommes d’inspiration démocrate-chrétienne et sociale-démocrate :
Jean Monnet, Robert Schuman, Alcide de Gasperi, Konrad
Adenauer. Charles de Gaulle, qui rêvait d’une Europe de
l’Atlantique à l’Oural, a également un rôle déterminant en
opérant la réconciliation avec l’Allemagne.
Après l’avant-goût de la CECA (Communauté européenne
du charbon et de l’acier), le traité de Rome (1957) crée la
CEE (Communauté économique européenne). Les six pays
fondateurs sont : France, Allemagne, Italie, Belgique,
Hollande et Luxembourg.
L’extension commence avec l’entrée de la Grande-Bretagne (à laquelle de Gaulle s’était toujours sagement
opposé) en 1969. Puis celle des anciennes dictatures :
Espagne, Portugal, Grèce. Après la chute du communisme, l’Europe passe à vingt-huit.
Le traité de Maastricht (1992) opère le passage de la CEE
à l’Union européenne. Le traité institue une citoyenneté
européenne, renforce les pouvoirs du Parlement européen
et lance l’Union économique et monétaire. Après la création de l’euro (1999), la construction européenne connaît
un brutal coup d’arrêt avec l’échec du traité constitutionnel (2005). Le refus des Français et des Hollandais enterre
le projet qui est remplacé par le traité de Lisbonne (2007).
Depuis ce moment le doute plane sur l’Europe. Certains
considèrent que l’entrée des pays de l’Est a été précipitée
et les nouvelles adhésions se font avec circonspection.
Acquis et déceptions
La construction européenne a permis des réussites
incontestables :
» L’union douanière, la liberté de circulation :
c’est l’essence même de l’Union européenne. Au
sein de l’Union, les hommes, les marchandises
et les capitaux peuvent circuler librement. Un
immense marché de 500 millions d’habitants.

» La Politique agricole commune qui absorbe
l’essentiel du budget communautaire est une
autre réussite incontestable. Dans l’après-guerre, la situation de l’agriculture européenne
était catastrophique : faiblesse chronique des
productions, forte dépendance, niveau très bas du
revenu des agriculteurs. Les mécanismes mis en
œuvre (prix communautaires, subventions, lutte
contre les surplus) ont accompli l’exploit de faire
de l’agriculture européenne l’agriculture la plus
efficace du monde.

» La coopération industrielle et scientifique a aussi
donné d’excellents résultats avec Airbus, Ariane
et le CERN (Organisation européenne pour la
recherche nucléaire) et son fabuleux accélérateur
de particules.


La construction européenne est aussi marquée par des
échecs et des insuffisances :
» Dans le domaine de la défense et de la politique
étrangère, depuis l’échec de la CED (Communauté
européenne de défense) en 1954, l’Europe est
quasiment inexistante.

» Dans le domaine social et fiscal, l’Europe n’est
même pas un projet.

» L’Europe n’est pas une réalité politique, malgré
l’élection au suffrage universel du Parlement
européen. Elle reste encore, surtout aux yeux
du public, une affaire de technocrates.


[image: ]L’évolution des politiques communautaires depuis
Maastricht et le Pacte de stabilité et de croissance (1997)
dans le sens de la rigueur est souvent mal comprise,
surtout dans les pays du Sud. Pour beaucoup, l’Europe
n’est plus un rêve, mais un cauchemar.
Pourtant, face aux épreuves (Brexit, Covid, Ukraine), l’UE
a montré une capacité de réaction d’une vigueur insoupçonnée. Dès lors une nouvelle question se pose : l’UE,
c’est embêtant… mais peut-on réellement s’en passer ?

Europe
L’essentiel en 5 secondes

» L’Union européenne est née d’un élan
qui s’est brisé.

» La construction européenne a obtenu
d’excellents résultats dans les domaines
agricole, industriel et scientifique.

» L’Europe est une construction imparfaite :
elle n’a pas d’armée, pas de politique sociale
ou fiscale. Elle a une monnaie mais pas
d’autorité politique pour la gérer.
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En temps de crise, le mot « faillite » est souvent à
la une. La faillite est autant un concept juridique
qu’une image ravageuse, synonyme d’échec, de
ratage, de déconfiture.
La faillite est la situation d’une personne morale ou
physique qui n’est plus capable de faire face à ses engagements. Elle concerne aussi bien une entreprise, une
personne qu’un État.
La faillite d’une entreprise
Une entreprise qui ne peut pas faire face à ses engagements (payer ses fournisseurs, son personnel ou l’État)
se met en cessation de paiements (dépôt de bilan) par une
déclaration au greffe du tribunal de commerce. Celui-ci
entame une procédure de redressement judiciaire. S’il
n’existe aucune possibilité de relance ou de reprise de
l’activité de l’entreprise, le tribunal prononce la liquidation judiciaire. Les biens de l’entreprise sont vendus et les
créanciers remboursés à hauteur de l’argent disponible.
On parle de banqueroute ou de faillite frauduleuse lorsque
la faillite est provoquée par les comportements illicites
ou frauduleux des dirigeants (détournement de biens,
manipulation des comptes). Les peines vont jusqu’à cinq
ans de prison, et le délit est prescrit au bout de trois ans.
Les faillites bancaires
Les banques sont des entreprises particulières dont l’activité consiste à prêter de l’argent qui ne leur appartient
pas. Elles ont donc besoin de la plus grande confiance
de leurs clients. Si cette confiance vient à manquer, on
peut assister à un bank run. Les déposants se précipitent
pour retirer l’argent de leurs comptes. Aucune banque ne
peut résister à un bank run. En France, l’État garantit les
dépôts jusqu’à 100 000 euros.
[image: ]Pendant la crise des subprimes, les banques qui avaient
mis l’argent de leurs clients dans des produits toxiques
invendables se sont retrouvées dans l’impossibilité de
faire face aux « appels de marge » (margin call) de leurs
créditeurs. Elles se sont retrouvées par dizaines en situation de faillite. Elles ont été sauvées par les États, sauf
Lehman Brothers.
La liste de faillites d’entreprises est longue comme un
jour sans pain. Des entreprises célèbres ont connu cette
fin peu glorieuse : Lip, Boussac, Félix Potin, Colt, Kodak.
La faillite frauduleuse a aussi ses célébrités ; de la
Compagnie de Panama à Enron en passant par Worldcom
et Madoff.
La faillite personnelle
En France (depuis 2003) comme aux États-Unis (depuis
1978) il existe une « faillite personnelle » : c’est une
procédure qu’une personne peut demander en cas
de surendettement. Elle permet un nouveau départ à
celui qui n’a plus aucune possibilité de rembourser ses
dettes. On appelle cette procédure le « rétablissement
personnel ».
L’État peut-il faire faillite ?
L’idée que la faillite plane sur l’avenir de certains États
est une image récurrente en période de crise. De la Grèce
aux États-Unis en passant par l’Italie ou la France, les
pays menacés sont nombreux et pas des moindres.
[image: ]En réalité, la faillite d’un État est peu probable, voire
impossible. Si l’on se réfère au processus qui concerne
les entreprises privées, on peut effectivement avoir un
État en cessation de paiements (le fameux default), mais la
dernière étape, celle de la liquidation judiciaire, est difficilement imaginable pour un État, et encore moins pour
un pays. Le seul moyen serait de lui déclarer la guerre.
Lorsque l’Italie a envahi la Grèce en 1940, un des motifs
invoqués était le non-remboursement de la dette grecque
à la suite de sa « faillite » en 1932. Mais ce n’était qu’un
prétexte.
En revanche, les exemples d’États en cessation de paiements sont nombreux : le Brésil et le Mexique en 1982,
l’Argentine en 2001. La Grèce a été en cessation de paiements quatre fois dans son histoire.

Faillite
L’essentiel en 5 secondes

» La faillite est la situation d’une entreprise
ne pouvant pas rembourser ses dettes.
Ses biens sont saisis et liquidés.

» Les faillites bancaires sont particulièrement
graves puisqu’elles provoquent l’effondrement
de la monnaie.

» Un État peut être en cessation de paiements.
La faillite d’un État est peu probable.
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La montée des inégalités est un phénomène majeur
de nos économies. Cette tare qui touchait traditionnellement toutes les sociétés humaines a semblé se
réduire avec le développement industriel et la démocratisation. La réduction des inégalités a connu son apogée
pendant les Trente Glorieuses. Depuis quelques décennies, elles ont fait un retour inquiétant.
Comme disait Stendhal : « Pour un pays comme pour
un individu, ce n’est pas tant d’être pauvre qui fait le
malheur, c’est de le devenir » (Vie de Rossini, 1823).
La lutte contre les inégalités
Les sociétés modernes se sont bâties sur le principe
d’égalité qui trône au milieu de la devise de la France.
L’Ancien Régime était fondé sur des inégalités de droit.
La Révolution a aboli ces inégalités mais a laissé survivre
les inégalités de fait. Tout au long du XIXe et du XXe siècle,
on a essayé de les réduire. Entreprises, Églises, syndicats
ont œuvré dans ce sens.
La réduction des inégalités a surtout été l’objectif prioritaire de l’État providence. Tout au long de
l’après-guerre, dans les grands pays occidentaux, on
a ainsi construit des systèmes de sécurité sociale, des
systèmes de garantie de revenus et de secours aux plus
démunis. Mais c’est surtout l’étau représenté par le
smic d’un côté et la taxation des hauts revenus de
l’autre qui a réduit les inégalités.
Les taux d’imposition marginaux dépassaient (y compris
aux États-Unis) les 80 %, voire les 90 %. Dans les années
soixante, entre le salaire d’un ouvrier et celui de son PDG,
le rapport était en moyenne de 1 à 40. Il est aujourd’hui
de 1 à 400.
Le retour des inégalités
La crise de l’État providence et le retour au pouvoir des
tenants du libéralisme ont provoqué une inversion de
tendance. Depuis les années quatre-vingt, on a vu le
partage de la richesse se faire progressivement au profit
du capital, alors que jusque-là le travail était plutôt
privilégié. Par ailleurs, les garde-fous sociaux (salaires
minimums, allocations, Code du travail) ont été malmenés ou ont disparu, faisant apparaître ce qu’on a appelé
les nouveaux pauvres : travailleurs incapables de payer un
loyer, femmes seules, chômeurs en fin de droits.
Thomas Piketty, dans un livre best-seller, notamment
aux États-Unis (Le Capital au XXIe siècle, 2013), constate
ainsi que les inégalités, très fortes au début du siècle,
ont été limitées, gommées pendant les Trente Glorieuses,
autant par les mutations structurelles que par des politiques fiscales volontairement « confiscatoires » ; aux
États-Unis comme en Europe. Avec le triomphe des libéraux, ces politiques ont été abandonnées et nos sociétés ont retrouvé des écarts de revenu et de patrimoine
comparables à ceux du « capitalisme sauvage ». Ce
retour ouvre des perspectives calamiteuses pour l’avenir car le phénomène ne peut que s’auto-entretenir et
s’amplifier.
Thomas Piketty (né en 1971)

Spécialiste de l’histoire
des revenus et des inégalités ; nettement engagé à
gauche. Son livre Le Capital
au XXIe siècle a connu un
succès important notamment aux États-Unis où le
problème des inégalités est
devenu crucial.

[image: ]C’est ce que montre cette simple… inégalité : r > g. Le
taux de rendement du capital (r) est supérieur au taux de
croissance (g). Une inégalité qui s’est accentuée depuis
la fin des Trente Glorieuses.
« Dès lors que le taux de rendement du capital dépasse
durablement le taux de croissance de la production et du
revenu, ce qui était le cas jusqu’au XIXe siècle et risque
fort de redevenir la norme au XXIe siècle, le capitalisme
produit mécaniquement des inégalités insoutenables,
arbitraires, remettant radicalement en cause les valeurs
méritocratiques sur lesquelles se fondent nos sociétés
démocratiques. » (Le Capital au XXIe siècle, 2013)
Piketty estime le rendement du capital à 4 % pour les
années à venir ; un taux que la croissance a peu de
chances d’atteindre dans nos pays.
Dans ces conditions les patrimoines se renforcent : 1 %
de la population détient aujourd’hui 25 % du capital en
France, 34 % aux États-Unis. Au niveau mondial, c’est
50 % !
La tendance est à l’aggravation ; et la crise n’a en rien
changé les choses, au contraire. Aux États-Unis, ces
fameux 1 % ont accaparé 95 % de la croissance du pays
depuis 2009.
« On peut justifier par des raisons sociales et psychologiques de notables inégalités de fortune, mais non des
disproportions aussi marquées qu’à l’heure actuelle »,
écrivait Keynes… en 1936.

Inégalités
L’essentiel en 5 secondes

» La croissance économique est censée
créer des richesses et réduire les inégalités.

» Depuis les années 1980 les inégalités
augmentent dans la plupart des pays
et à travers le monde.

» La montée des inégalités menace
dangereusement notre modèle économique
et social.
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L’inflation apparaît comme un déséquilibre caractéristique du XXe siècle. Le mot lui-même apparaît dans le
premier après-guerre.
On peut définir l’inflation comme la hausse générale et
continue des prix. Il est plus prudent de penser que la
hausse des prix n’est que la manifestation de l’inflation.
L’inflation doit être comprise comme le déséquilibre qui
entraîne, qui provoque la hausse des prix.
Les causes
[image: ]Les causes de l’inflation sont multiples. Pendant longtemps, deux explications se sont opposées : les analyses
par les coûts et par la demande. Les uns soulignaient le
rôle des coûts dans la fixation des prix par les entreprises (coût de l’énergie, des matières premières, des
salaires, des taxes). Les autres soutenaient que l’inflation
venait principalement de l’augmentation de la demande.
Lorsque l’inflation est devenue un mal chronique, à
la fin des Trente Glorieuses, se sont développées des
analyses « structurelles » (par exemple : Michel Rocard,
L’Inflation au cœur, 1975).
Milton Friedman (1912-2006)

Prix Nobel et chef de file des
libéraux de l’après-guerre
Partisan du libre marché
il s’est particulièremen
intéressé aux dysfonctionnements de la monnaie et
de la politique monétaire
(monétarisme). A sévèrement critiqué l’analyse keynésienne du chômage.

En définitive, ce sont les analyses monétaristes qui se
sont imposées, divulguées surtout par Milton Friedman.
Celui-ci affirme que « l’inflation est partout et toujours
un phénomène monétaire ». On considère que l’inflation
ne peut être due qu’à une croissance exagérée de la masse
monétaire, qui détermine directement le niveau général
des prix, suivant la formule p = MM / Y (avec p = prix,
MM = masse monétaire, Y = production).
L’impact
Généralement, la hausse des prix est synonyme de croissance et de prospérité. C’était le cas au XIXe siècle. Si l’inflation est devenue endémique dans les pays développés
depuis le second après-guerre, c’est probablement parce
que son impact est loin d’être seulement négatif.
La hausse des prix joue un rôle de dopant pour l’activité économique. Les prix qui augmentent stimulent
la production puisqu’ils font augmenter chiffres d’affaires et bénéfices. Les prix qui augmentent stimulent
également la consommation, une fois que les consommateurs en anticipent les effets. Cette anticipation de la
consommation a pour but d’éviter la hausse future. L’État
est aussi favorisé par l’inflation puisque ses entrées
augmentent avec les prix (TVA). Par ailleurs, l’inflation
rend l’endettement plus facile à supporter puisque la
dette se dévalue au même rythme que l’inflation.
Chaque agent y trouvant un intérêt, l’inflation s’installe.
Mais le problème est qu’elle mène inévitablement à la
spirale inflationniste. La hausse des prix entraîne la hausse
des prix, chaque fois à un niveau supérieur. Au cœur de la
spirale on trouve le duo prix-salaires : si les uns augmentent, les autres doivent augmenter… et ainsi de suite.
[image: ]Il arrive un moment où l’inflation, devenue galopante,
se transforme en frein pour l’économie. Les prix qui
augmentent à un rythme à deux chiffres bloquent les
mêmes mécanismes qu’ils huilaient auparavant. Les
ventes et la production baissent, les profits se tassent,
les déficits de l’État se bloquent. L’investissement est
pénalisé par des taux d’intérêt devenus prohibitifs. Le
chômage augmente en même temps que les prix : c’est
la stagflation.
La lutte contre l’inflation
Pendant longtemps on a cru que la lutte contre l’inflation était incompatible avec la lutte contre le chômage
(le fameux dilemme de Phillips). L’arrivée au pouvoir
des libéraux, au début des années quatre-vingt, a mis
fin aux hésitations. On a suivi les préceptes de Friedman
qui considérait que l’inflation était le mal absolu et
qu’il fallait le combattre en priorité. Les politiques anti-inflationnistes ont été avant tout de nature monétaire : les
banques centrales ont mené des politiques de hauts taux
d’intérêt et de restriction de crédits bancaires, avec par
ailleurs un effort d’assainissement des structures économiques par la réduction du rôle de l’État (et, croyait-on,
de ses déficits), privatisation, libéralisation… notamment
du marché du travail. L’ouverture des frontières a parachevé l’œuvre : les produits venus d’Orient ont massacré
les prix. Les résultats ont été on ne peut plus positifs.
Les taux d’inflation ont baissé partout (désinflation) et,
comble de bonheur, le chômage a baissé également.
[image: ]Pendant longtemps on a cru que les politiques d’austérité pouvaient déboucher sur un mal encore plus redoutable que l’inflation : la déflation. Pour l’éviter, on a
injecté massivement des liquidités dans les économies,
notamment pendant la pandémie de covid. Résultat ? Les
pénuries provoquées par la pandémie et par la guerre en
Ukraine ont fait exploser certains prix et ouvert la brèche.
L’inflation a fait un retour fracassant…
Pour aller plus loin : Déflation – Stagflation – Monnaie

Inflation
L’essentiel en 5 secondes

» L’inflation est l’augmentation des prix
provoquée par le gonflement de la masse
monétaire.

» À faible dose l’inflation stimule l’activité
économique. À forte dose elle la bloque.

» La lutte contre l’inflation peut provoquer
un mal encore plus grave : la déflation.
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« Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après-demain », disait le chancelier Helmut Schmidt
dans une maxime qui est devenue un véritable credo
économique. L’investissement est effectivement au
cœur de la mécanique économique. Mais l’histoire ne se
termine pas toujours aussi bien.
L’investissement au cœur de la dynamique économique
L’investissement est la création d’un outil de production,
et comme la production est la création de richesses, on
comprend que l’investissement est un élément clé de la
dynamique économique. L’investissement déclenche une
mécanique vertueuse : celle du multiplicateur.
[image: ]Lorsqu’on injecte une somme dans l’économie, l’impact, sous forme d’augmentation du revenu global, est
un multiple de cette somme. Keynes, qui a étudié de près
le mécanisme, a découvert que l’impact multiplicateur
de l’investissement dépend de la propension marginale à
consommer (→ Consommation), c’est-à-dire de la part
d’un revenu supplémentaire qui est consommée. Comme
cette propension est plus forte pour les bas revenus,
Keynes en a tiré l’enseignement qu’une bonne politique
de relance consiste à injecter de l’investissement dans
l’économie et à accompagner cette injection d’une politique de hausse des (bas) salaires et des (bas) revenus
(allocations). Bien entendu, l’État peut se substituer aux
entreprises si celles-ci n’ont pas les moyens, ou l’envie,
d’investir.
Dans la phrase de Schmidt, on sous-entend que l’investissement dépend des profits. Ce n’est pas aussi
simple. Le financement des investissements dépend des
profits, pas la décision d’investir. Celle-ci s’inscrit dans
des calculs de rentabilité dont l’élément essentiel est le
revenu global, ou la demande effective dont parle Keynes.
Disons pour simplifier que l’augmentation du revenu
global provoque une augmentation de l’investissement.
On appelle cela l’accélérateur.
Résumons : l’investissement provoque une augmentation du revenu, l’augmentation du revenu provoque une
hausse de l’investissement. Multiplicateur et accélérateur
amplifient de concert le mouvement. La machine tourne
à plein régime.
Les ratés de l’investissement
Albert Aftalion, à qui l’on doit le principe de l’accélérateur, raconte une histoire pas très amusante mais très
instructive. On est dans une maison froide, on veut la
chauffer et on dispose d’un poêle à charbon et de charbon.
On allume le poêle et, comme la chaleur tarde à venir, on
ajoute encore du charbon. Au bout d’un moment, le poêle
atteint son rendement maximum et la chaleur devient
suffocante. Comme on ne peut pas retirer le charbon mis
à brûler, on arrête d’en ajouter et on ouvre les fenêtres. La
clé de lecture de l’histoire est simple. Le charbon représente l’investissement, le froid la demande et la chaleur
la production. En termes économiques, cela signifie que
lorsque la demande augmente, il est quasiment impossible de déterminer le volume exact d’investissement à
opérer pour la satisfaire. Il est facile de pécher par excès
et de surinvestir. Lorsque l’on s’en rend compte, il est
trop tard. On ne peut qu’arrêter. Mais la production ne
trouve pas preneur, elle est gaspillée (les fenêtres qu’on
ouvre), l’investissement effectué ne sert à rien. C’est là
que les choses s’aggravent. En économie, l’investissement zéro n’existe pas. Un outillage qui n’est pas renouvelé s’use et disparaît.
[image: ]Si une entreprise n’achète pas régulièrement de nouvelles
perceuses, à terme elle n’aura plus de perceuses. Un
investissement nul correspond donc à un investissement négatif. Que devient dans ce cas le multiplicateur ?
Eh bien, il fonctionne toujours mais à l’envers : la baisse
de l’investissement va se répercuter sur la baisse amplifiée du revenu. Et comme l’accélérateur est toujours
là, l’investissement va s’effondrer. Et ainsi de suite. La
spirale de la crise est enclenchée.
F. A. von Hayek analyse le rôle des taux d’intérêt dans ce
genre de catastrophes. Selon Hayek, si, pour des raisons
de politique monétaire, les taux d’intérêt atteignent des
niveaux anormalement bas, l’investissement va s’emballer et connaître une augmentation déraisonnable.
[image: ]En clair, on va investir dans n’importe quoi sans retenue (mal-investissement). Jusqu’au moment où on se rend
compte que ce n’était que folie et où l’on arrête. « C’est
comme, dit Hayek, si les hommes avaient mis tout leur
argent dans la construction d’une énorme machine et
qu’ils étaient obligés d’arrêter de la construire avant
qu’elle ait jamais pu fonctionner. » Cela ne vous rappelle
rien ? Il existe en Espagne des villes qui n’ont jamais
eu d’habitants, des aéroports où jamais aucun avion n’a
atterri. Les Espagnols ont froid, les fenêtres sont grandes
ouvertes et il n’y a plus de charbon.
Friedrich von Hayek (1899-1992)

Économiste et philosophe.
C’est le théoricien libéral le
plus important du XXe siècle.
Principal contradicteur
de Keynes, il est l’inspirateur, avec Friedman, de
la révolution conservatrice
de Thatcher et Reagan. La
Route de la servitude (1944)
est son livre-manifeste.


Investissement
L’essentiel en 5 secondes

» L’investissement est la création d’un outil
de production.

» L’investissement est au cœur de la dynamique
économique, de l’innovation et de la croissance.

» Un investissement insuffisant provoque
la crise. Un investissement exagéré aussi.
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Le keynésianisme est l’idéologie qui a dominé la
pensée et l’action économiques dans l’après-guerre.
Il est entré en crise dans les années soixante-dix,
en même temps que le système de l’État providence dont
il était la base.
La révolution keynésienne
Dans la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la
monnaie (1936), John Maynard Keynes a tiré les enseignements de la crise de 1929. Face à une pensée libérale
malmenée par la tragique réalité des années trente, il
opère une véritable révolution théorique.
John Maynard Keynes (1883-1946)

Économiste et haut fonctionnaire, il a révolutionné
la science économique en
inventant la macroéconomie
et en critiquant sévèrement
le credo libéral de l’autorégulation des marchés
(Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936). Il est partisan
d’une intervention active de
l’État dans l’économie favorisant les bas revenus et la
demande.

Les éléments clés de cette révolution sont les suivants :
» Une approche macroéconomique. La révolution
keynésienne est avant tout une révolution
scientifique : pour la première fois, l’économie est
analysée dans son ensemble (d’où l’appellation
théorie générale) sur la base de grands agrégats
(Demande, Investissement, Dépenses publiques).
C’est l’invention de la macroéconomie. Jusque-là,
les libéraux ne s’intéressaient qu’aux agents pris
individuellement (l’entreprise, le consommateur ;
ils faisaient de la microéconomie). La somme du
tout était laissée aux bons soins de la « main
invisible ».

» Le marché ne s’autorégule pas. Keynes brise le
dogme absolu de l’autorégulation du marché.

» La monnaie n’est pas neutre. Un autre dogme
libéral est brisé. La monnaie participe aux
déséquilibres économiques. L’État peut s’en servir
comme outil de pilotage économique.

» Le rôle de la demande est central. Keynes renverse
la logique libérale de Jean-Baptiste Say qui donnait
à l’offre, donc à la production et aux entreprises,
le rôle de moteur de l’économie. Selon Keynes,
c’est la demande qui commande. Sans demande,
pas de production et pas d’emploi. D’où l’idée
de fixer un salaire minimum et des allocations
chômage.

» L’intervention de l’État est inévitable et salutaire.
Lorsque l’économie est en berne, c’est l’État
qui doit relancer l’économie, par des dépenses
publiques, sous n’importe quelle forme (Keynes dit
qu’on pourrait très bien embaucher des gens pour
creuser des trous) mais, tant qu’à faire, autant
réaliser de grands travaux publics : routes, écoles,
barrages.


Sur la base de cette révolution, les disciples de Keynes
sont devenus maîtres de la science économique dans
les années cinquante-soixante. On a vécu ainsi dans
l’illusion d’un pilotage « infaillible » de l’économie
par l’État.
La crise du keynésianisme
À partir des années soixante-dix, on assiste à deux
phénomènes parallèles : d’une part, les politiques
économiques d’inspiration keynésienne montrent leurs
limites, de l’autre, au niveau académique, les tenants du
libéralisme s’emparent progressivement de la « science
économique ».
L’échec pratique le plus important a été l’impuissance
des keynésiens à expliquer des phénomènes comme la
stagflation (→ Stagflation). Les recettes keynésiennes
de stimulation de la demande n’ont pas permis une quelconque sortie de la crise, au contraire elles semblent
l’avoir aggravée. L’État, véritable deus ex machina pour
les keynésiens, a dû jeter l’éponge.
[image: ]D’un point de vue académique, les dernières décennies
ont été une Bérézina pour les disciples de Keynes. Les
différentes écoles libérales ont malmené le keynésianisme académique. C’est un échec pratique et un échec
théorique. Les prix Nobel sont trustés par les libéraux.
La dernière expérience de politique keynésienne a été
celle de Pierre Mauroy, entre 1981 et 1983.
La crise des subprimes, qui a souvent été présentée
comme la crise du libéralisme, n’a pas provoqué un
retour du keynésianisme bien que quelques-unes de ses
recettes aient été utilisées.
Depuis, chaque fois qu’un problème se présente, les
gouvernements n’hésitent pas à mettre la main à la pâte
et à soutenir, par divers moyens, l’activité ou certains
agents économiques. Keynes est mort mais il ressuscite
régulièrement.
Pour aller plus loin : État providence – Déficit – Stagflation

Keynésianisme
L’essentiel en 5 secondes

» Le keynésianisme a révolutionné la science
économique.

» Il a été à la base de l’État providence
et des Trente Glorieuses.

» La crise des années 1970 a marqué son déclin
et sa chute.
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Le libéralisme est la théorie qui domine la pensée
économique depuis le XIXe siècle. Après une brève
éclipse du temps du keynésianisme, elle est revenue
aux affaires. Aujourd’hui c’est elle qui régit le monde. La
crise de 2007 n’a pas remis en cause sa domination bien
qu’elle l’ait secouée.
La saga théorique du libéralisme
La saga théorique libérale a été fondée par ceux qu’on
appelle « les classiques » : Adam Smith, David Ricardo,
Jean-Baptiste Say. Ils ont les premiers souligné l’importance de la liberté d’entreprendre et de commercer.
Adam Smith (1723-1790)

Père fondateur de l’économie moderne et référence
incontournable des libéraux. Dans La Richesse des
nations (1776), il fait l’éloge
de la spécialisation et du
libre-échange. Le marché
est capable de combiner
égoïsme individuel et bien-être collectif grâce à la main
invisible.

Au XIXe siècle, les « néo-classiques » (Léon Walras,
Vilfredo Pareto) ont utilisé les outils mathématiques
pour analyser les mécanismes du marché et l’optimum
économique. Leur outil préféré étant le calcul différentiel
(« à la marge »), on les appelle également les « marginalistes ». Avec eux apparaît la « science économique ».
Au XXe siècle, la pensée libérale s’est structurée autour de
l’œuvre de deux géants : Milton Friedman et Friedrich
August von Hayek. Ils se sont opposés violemment à
Keynes.
Au cours des dernières décennies, la pensée libérale s’est
imposée et a multiplié ses angles d’attaque :
» La NEC (nouvelle école classique – Robert Lucas,
Thomas Sargent) a mis au service des idées
libérales des modèles mathématiques d’une
sophistication extrême et a monopolisé les prix
Nobel d’économie pendant des décennies.

» Les économistes de l’offre (George Gilder, Arthur
Laffer) dénoncent les politiques de répartition et
les impôts qui les financent.

» L’école du public choice (James Buchanan, Gordon
Tullock) applique à la vie politique les méthodes
de l’analyse économique et dénonce le mythe de
l’État dépositaire du bien-être commun.

» Les libertariens, dont le propre fils de Milton
Friedman, David, est le chef de file, poussent
la critique de l’État jusqu’à sa dernière limite :
l’État est totalement inutile, on pourrait très bien
s’en passer.


Il faut ajouter le rôle très important joué par une cohorte
fournie de « vulgarisateurs » : Ayn Rand, romancière,
essayiste, scénariste, mérite une mention particulière.
Dans ses romans, vendus à des millions d’exemplaires,
elle fait l’éloge de l’individualisme le plus radical et
critique violemment l’État et toute idée de solidarité sociale. Son roman La Grève (Atlas Shrugged, 1957)
a été classé par la bibliothèque du Congrès comme
le deuxième livre ayant le plus influencé la vie des
Américains derrière… la Bible !
Les piliers du libéralisme
Au bout de deux siècles de travail théorique, le corpus
idéologique se concentre autour des points suivants :
» Le libéralisme est profondément individualiste
et attaché à la propriété privée et à la liberté
d’entreprise. L’individu est considéré comme
rationnel et responsable de ses actes et de son
destin (théorie du capital humain de Gary Becker,
1964).

» Le libéralisme se méfie de l’État et dénonce
la taxation excessive. L’État ne doit s’occuper
que de la gestion de la monnaie, de la justice,
de la défense. L’assistanat est inutile, voire
dangereux.

» Le libéralisme croit aux vertus du marché et
de la libre concurrence.


Dans le domaine économique, le libéralisme peut assumer plusieurs sens :
» Au sens commercial, il sera opposé à toute
forme de contrôle des échanges et du marché,
il condamne le protectionnisme…

» Au sens social, le libéralisme s’oppose à toute
réglementation excessive, du marché du travail
par exemple, mais également à un excès
de protection sociale.

» Dans le domaine fiscal, il condamne toute
taxation excessive. L’idéal étant la « flat tax »
prônée par Friedman.


Ces idées ont profité de la faillite du communisme et
des échecs du keynésianisme pour s’imposer depuis les
années quatre-vingt.
[image: ]Le consensus de Washington (du nom de la ville où siègent
la FED et le FMI) est le nom donné aux principes économiques qui font l’unanimité auprès de la plupart des
gouvernements occidentaux et des grandes organisations
internationales. C’est le credo économique du monde
actuel sur lequel se fondent les recettes de politique
économique dominantes :
» Discipline budgétaire stricte.

» Lutte contre l’inflation.

» Privatisations.

» Libéralisation des échanges de capitaux
et de marchandises.


[image: ]Depuis la crise des subprimes et la généralisation
de politiques de rigueur en Europe, le dogme libéral
suscite de plus en plus de contestations. Le problème,
c’est qu’on imagine mal une alternative. À moins que
le problème soit TINA, un acronyme rendu célèbre par
Mme Thatcher (There Is No Alternative).
Pour aller plus loin : Marché – Trop d’impôt tue
l’impôt – Libre-échange

Libéralisme
L’essentiel en 5 secondes

» Le libéralisme prône l’individualisme et croit
aux vertus du marché.

» Depuis les années 1980 les idées libérales
dominent le monde.

» La crise des subprimes a malmené le dogme
libéral mais n’a pas compromis sa domination.
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L’économie moderne vit à l’ombre de son père
fondateur : Adam Smith. En 1776, dans La Richesse
des nations, il jette les bases d’une des réalités
fondamentales de notre monde : le libre-échange. Smith
énonce le principe de la spécialisation : il vaut mieux
acheter ce qui est moins cher à acheter qu’à produire et
produire ce qui est moins cher à produire qu’à acheter.
Ce principe (dit des avantages absolus) valable pour le
bon père de famille est valable également pour les pays.
Depuis Smith, les économistes se sont affairés à approfondir ce principe, à l’affûter. Rares sont ceux qui ont
essayé de le contredire.
La progression du libre-échange
Le premier acte de l’avancée du libre-échange a été le
traité de libre-échange franco-britannique (1860) voulu
par Cobden et Michel Chevalier et qui a servi d’exemple
à d’autres traités du même genre. La crise de 1873 a
provoqué à la fin du XIXe siècle une montée générale du
protectionnisme qui s’est prolongée et aggravée dans
l’entre-deux-guerres, surtout après 1929, rendant la
crise encore plus cruelle.
À la lumière de cette expérience, en 1947, on a créé le Gatt
(General Agreements on Tariffs and Trade) qui va approfondir et généraliser le libre-échange, notamment à l’occasion de cycles de négociations (Kennedy round, Tokyo
round). En 1995, on crée l’OMC (Organisation mondiale
du commerce) qui succède au Gatt comme instance
mondiale de promotion et de régulation du commerce.
Elle compte 143 membres. Un tournant important est
marqué par l’entrée de la Chine dans l’OMC (2001).
Tout au long de l’histoire récente, une multitude d’organisations régionales de libre-échange se sont constituées,
outre l’Union européenne :
» L’Accord de libre-échange nord-américain
(Alena) : créé en 1994, il rassemble les États-Unis,
le Canada et le Mexique.

» Le Mercosur : créé en 1991, il regroupe l’Argentine,
le Brésil et le Paraguay (le Chili et la Bolivie sont
des membres associés).

» La Communauté andine : lancée par un accord
de 1969, elle comprend la Bolivie, la Colombie,
le Pérou, le Venezuela et l’Équateur.

» L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est
(Asean) : créée en 1967, elle comprend
l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines et
Singapour. Le Vietnam et le Cambodge l’ont déjà
rejointe et une association avec la Chine, le Japon
et la Corée est envisagée.

» En 2016 l’UE et le Canada ont signé un accord de
libre-échange, le CETA (Comprehensive Economic
and Trade Agreement). Les négociations pour créer
un accord de même nature avec les États-Unis
(TAFTA, Traité de libre-échange transatlantique)
ont échoué.


Peut-on critiquer le libre-échange ?
Les avantages du libre-échange sont bien connus. La
spécialisation apporte des avantages aux acheteurs et
aux vendeurs. Grâce à la spécialisation, les ressources
sont utilisées au mieux et la satisfaction est optimale.
Le protectionnisme n’échappera jamais à la critique
cinglante de Frédéric Bastiat qui écrit dans un pamphlet
satirique (Pétition au Parlement français de la part des fabricants de chandelles, 1845) :
« Nous subissons l’intolérable concurrence d’un rival
étranger placé, à ce qu’il paraît, dans des conditions
tellement supérieures aux nôtres, pour la production de
la lumière, qu’il en inonde notre marché national à un
prix fabuleusement réduit ; car, aussitôt qu’il se montre,
notre vente cesse, tous les consommateurs s’adressent à
lui, et une branche d’industrie française, dont les ramifications sont innombrables, est tout à coup frappée de
la stagnation la plus complète. » Ce « rival étranger »
n’est autre que le soleil, et les fabricants de chandelles
demandent une « loi qui ordonne la fermeture de toutes
fenêtres et lucarnes, par lesquelles la lumière du soleil a
coutume de pénétrer dans les maisons ».
La seule manière réelle de critiquer le libre-échange est
de le faire au nom de ses propres principes. Le libre-échange est un système extraordinaire à condition que
les règles du marché soient clairement établies et scrupuleusement respectées.
[image: ]La critique la plus acerbe vient justement d’un libéral, un
des deux prix Nobel d’économie français : Maurice Allais,
qui n’a pas de mots assez durs pour condamner « la
chienlit libre-échangiste » qui permet « à n’importe qui
de faire n’importe quoi et de le vendre n’importe où ».
Le libre-échange : oui, mais à condition qu’il y ait des
règles. Comme pour tous les marchés en général.
Pour aller plus loin : Libéralisme – Marché

Libre-échange
L’essentiel en 5 secondes

» Le libre-échange prône la spécialisation
des pays et l’ouverture des frontières.

» Le libre-échange est profitable à tous
à condition de savoir l’affronter.

» Le libre-échange n’est pas critiquable
sur son principe mais sur ses modalités
d’application, notamment lorsqu’il s’exerce
en l’absence de règles.
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Le malthusianisme est une approche fondée sur les
travaux de Robert Malthus, qui met en garde contre
une augmentation excessive de la population. Dans
Le Principe de population (1798), Malthus « constate » que
la croissance de la population est supérieure à la croissance des richesses. La deuxième est une série arithmétique (2, 4, 6, 8…), la première une série géométrique (2,
4, 8, 16, 32…). Il en tire la conclusion que, si les hommes
ne limitent pas leur croissance, ils sont condamnés à la
famine, la nature se chargeant de rétablir l’équilibre.
« Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa
famille n’a pas le moyen de le nourrir, ou si la société
n’a pas besoin de son travail, cet homme, dis-je, n’a
pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque
de nourriture : il est réellement de trop sur la Terre. Au
grand banquet de la nature il n’y a point de couvert mis
pour lui. La nature lui commande de s’en aller, et ne
tardera pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. »
Cette analyse a largement influencé les convictions et
encore aujourd’hui elle est pour beaucoup une évidence.
L’erreur de Malthus
Malthus s’est en réalité lourdement trompé. Bien que
ponctuellement vraie à certains moments et à certains
endroits du monde, son analyse se heurte à l’évidence
historique. La croissance de la production a toujours été
globalement supérieure à la croissance de la population.
Beaucoup d’économistes et historiens ont insisté sur
cette évidence.
[image: ]Ester Boserup a montré que, bien au contraire, c’est la
pression de la croissance de la population qui provoque
et alimente le progrès technique et le développement.
Face à Malthus, Jean Bodin a toujours raison : « Il n’est
de richesse que d’hommes. »
[image: ]Alors pourquoi des hommes meurent-ils toujours de
faim ? Vouloir donner une explication malthusienne de
ce drame est facile mais totalement faux. La terre produit
largement de quoi nourrir aujourd’hui non pas sept mais
neuf milliards d’hommes. On sait que c’est un problème
de répartition.
Pourtant le malthusianisme s’est imposé. C’est l’une des
contre-vérités économiques qui ont eu le plus de succès.
Dans le second après-guerre, le malthusianisme a joué un
rôle pour le moins scabreux : il a permis aux pays du Nord
développés de contempler les peuples du Sud mourir de
faim avec une bonne conscience quasi criminelle. Vous
mourez de faim ? C’est de votre faute. Vous n’avez qu’à
faire moins d’enfants, comme nous.
En réalité, Malthus a pris le problème à l’envers : ce n’est
pas parce qu’on fait moins d’enfants qu’on est riche.
C’est parce qu’on est riche qu’on fait moins d’enfants.
Le malthusianisme contemporain
Depuis quelques décennies, une nouvelle forme de
malthusianisme s’est développée avec la même force,
en reproduisant probablement les mêmes erreurs. La
capacité limitée de la terre à supporter un nombre croissant d’hommes est aujourd’hui perçue du point de vue
écologique.
[image: ]Partisans de la décroissance, écologistes et futurologues
répètent inlassablement que « si les Chinois avaient
le niveau de vie des Américains, il nous faudrait cinq
planètes ». Le sociologue Ashis Nandy est même allé
jusqu’à dire que « si tous les Indiens savaient lire, il n’y
aurait plus un arbre en Inde ». Ces analyses catastrophistes oublient un détail de taille : le progrès technique.
Sur une simple clé USB, on peut stocker des centaines de
livres et le téléphone portable évite d’avoir à construire
des milliers de kilomètres de lignes téléphoniques.
Que des problèmes se posent, c’est une évidence, mais
il semble que l’on ait trop tendance à pratiquer, pour
défendre la terre ou les animaux, un antihumanisme pour
le moins préoccupant.
On retrouve l’idée d’André Piettre : le malthusianisme
est le plus inhumain des contresens.

Malthusianisme
L’essentiel en 5 secondes

» Le malthusianisme considère qu’une natalité
excessive crée misère et famine.

» C’est une analyse qui a été démentie
par l’histoire.

» Le malthusianisme est « le plus inhumain
des contresens ».
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Le marché est le lieu, réel ou fictif, où l’offre et
la demande se rencontrent et s’égalisent par la
fixation du prix. Derrière cette définition simple se
cache une vision de l’économie qui s’est progressivement
imposée au cours des derniers siècles et qui aujourd’hui
domine le monde.
Les mécanismes du marché
Les « lois du marché » maintes fois invoquées comme
l’arbitre économique suprême sont des mécanismes
simples dans leur principe.
L’offre et la demande sont mues par l’égoïsme rationnel
des agents économiques : le demandeur (acheteur) veut
maximiser sa satisfaction : il souhaite acheter un maximum de biens pour le plus petit prix. L’offreur (vendeur)
veut vendre au meilleur prix pour tirer un maximum de
profit. Entre ces deux logiques opposées, le prix joue le
rôle d’arbitre. Le prix fait varier l’offre et la demande : si
le prix est élevé, la demande est faible ; si le prix est bas,
la demande est forte. Pour l’offre, c’est le contraire :
prix bas signifie demande faible ; pour un prix élevé,
l’offre est forte.
[image: ]Le prix dépend à son tour de l’offre et de la demande : si la
demande est forte, le prix augmente ; si l’offre est forte,
le prix baisse. En réalité, le prix est un indicateur de rareté
des biens qui canalise l’action des agents économiques
dans le sens de la meilleure gestion des ressources ; si
un prix est fort, c’est que le produit est rare : les demandeurs en consommeront peu. Au contraire, les offreurs
seront attirés par les prix élevés, et en produisant des
biens rares, ils en assureront à terme l’abondance.
Le marché est donc considéré comme capable de donner à
l’humanité l’optimum économique, c’est-à-dire la meilleure gestion possible des ressources.
Pour que cette mécanique vertueuse fonctionne (pour que
le marché soit efficient), il faut que les conditions de la
concurrence soient assurées :
» Atomicité : un nombre important d’acheteurs et
de vendeurs doit se confronter sur le marché.

» Homogénéité : les produits doivent être similaires
ou interchangeables.

» Transparence : l’information doit être totale
et accessible à tous.

» Libre accès au marché : il ne doit pas y avoir
de barrières (protectionnisme, monopoles).

» Mobilité des facteurs : travail et capital doivent
pouvoir se déplacer librement.


Si ces conditions sont assurées, la fameuse « main invisible » accomplit le miracle d’assurer l’équilibre général
et la synthèse entre les intérêts individuels et l’intérêt
collectif.
Vilfredo Pareto (1848-1923)

Économiste et sociologue
italien. Connu pour ses travaux sur l’optimum économique (optimum de Pareto)
et son analyse de la circulation des élites (« L’histoire
est un cimetière d’aristocraties »).

La construction de l’économie de marché
Les théoriciens libéraux et leurs disciples considèrent
que le marché est une mécanique intemporelle, une sorte
de loi de la nature. D’où la croyance qu’il existait avant
même sa naissance, sous la forme de troc, par exemple.
En réalité, les anthropologues n’ont guère trouvé de
preuves dans ce sens. En revanche, on connaît beaucoup
de sociétés fondées sur le don, ou sur la violence et le
pillage, qui ont régi les sociétés humaines pendant
quelques millénaires.
[image: ]Karl Polanyi a montré que l’économie de marché est
une construction socio-historique et non un trait de la
nature humaine. Ce n’est que depuis les années 1830
que le marché économique est conçu comme une entité
à part entière, obéissant à des lois fixes indépendantes
des cultures humaines. Polanyi souligne l’aspect néfaste
de ce processus.
La montée de l’économie de marché a transformé la
terre, le travail et la monnaie, trois éléments qui sont la
« substance de la société », en marchandises négociables
sur le marché.
Le triomphe du marché a conduit à un bouleversement total des rapports entre économie et société.
Traditionnellement, l’économie est « encastrée »
(embedded) dans la société, en clair elle est subordonnée, dominée, dépendante. Elle est soumise à la religion,
à l’éthique, à la politique. Par le marché, l’économie est
« désencastrée » (disembedded) de la société. Elle s’en
est dissociée, elle devient autonome et dominante.
Désormais, « ce n’est plus l’économie qui est encastrée
dans la société, mais la société qui se retrouve encastrée
dans sa propre économie ». Nous vivons, selon Polanyi,
dans une « société de marché ».
Karl Polanyi (1886-1964)

Économiste hongrois
opposé à la vision libérale
du marché. Dans La Grande
Transformation (1944), il
montre que le marché n’est
pas un phénomène naturel mais une construction
historique qui marque le
triomphe de l’économie au
sein de nos sociétés.

Les imperfections du marché
Un des leitmotivs de la pensée économique depuis le
XIXe siècle est de constater que le marché ne fonctionne
pas aussi bien qu’il devrait. La raison invoquée est que
les conditions de la concurrence ne sont pas respectées.
En commençant par la plus importante : l’atomicité. Les
concurrents sont souvent en nombre restreint ; on a alors
des situations d’oligopole. Et les règles de la concurrence
changent (→ Théorie des jeux). Il peut y avoir entente,
ou lutte acharnée. Dans tous les cas, c’est le consommateur qui paye.
[image: ]Un des problèmes majeurs est celui de l’information.
De nombreux économistes ont souligné le phénomène
de l’asymétrie de l’information. Lors d’un échange, les
informations dont disposent les deux parties ne sont pas
identiques, les deux acteurs doivent mettre en œuvre des
stratégies qui peuvent aboutir à des situations d’« aléa
moral » (un des deux agents se comporte de manière
« malhonnête ») ou à la « sélection adverse ». Le
marché sélectionne non les meilleurs mais les plus informés, les plus habiles, les moins éthiques.
Les autorités, notamment européennes, ne cessent de
lutter contre les entraves à la concurrence. Des multinationales comme Microsoft ou Google se sont fait taper sur
les doigts. Certains aimeraient qu’on tape sur les doigts
de la main invisible, mais c’est difficile.
Pour aller plus loin : Capitalisme – Libéralisme –
Asymétrie de l’information – Théorie des jeux

Marché
L’essentiel en 5 secondes

» Le marché met en présence une offre,
une demande et un prix. Ces éléments
se déterminent mutuellement
et se régulent.

» Le marché est considéré comme la meilleure
forme possible d’organisation économique.

» Pour que le marché fonctionne correctement,
des conditions doivent être respectées.
Si ce n’est pas le cas, le marché ne marche pas.
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Le système français de sécurité sociale est issu
du programme du CNR (Conseil national de la
Résistance) et s’est développé tout au long de
l’après-guerre avant de connaître une crise de financement qui met en cause sa pérennité. C’est pourtant un
système auquel les Français sont très attachés et qui est
même cité en exemple, de l’autre côté de l’Atlantique.
Un système généreux
Le système français de sécurité sociale comprend trois
régimes d’assurance (maladie, vieillesse, famille), géré
chacun par une caisse dirigée par un conseil d’administration paritaire (employeurs et salariés). Cnam, Cnav,
Cnaf (Caisses nationales d’assurances maladie, vieillesse,
familiales). Les ressources proviennent des cotisations
versées par les employeurs et les salariés.
L’assurance maladie comprend des prestations en espèces
en cas d’accidents du travail ou de maladie (50 % du
revenu) et le remboursement des frais médicaux : honoraires, médicaments, hospitalisation. Le ticket modérateur, la partie non remboursée, est à la charge de l’assuré.
La particularité du système français est d’être fondé sur le
principe de l’assurance remboursement : l’assuré choisit
son médecin, qu’il paye, comme les médicaments, avant
de se faire rembourser. Dans d’autres pays (Allemagne,
Italie), les médecins sont directement rémunérés par la
Sécurité sociale.
Le principe de l’assurance vieillesse en France est celui de
la répartition. Ceux qui travaillent financent les retraites
des inactifs, contrairement au système pratiqué dans
d’autres pays où chacun finance par son épargne sa
propre retraite (système de capitalisation).
Les assurances familiales comprennent les allocations
familiales, le complément familial lorsque le revenu est
faible, les allocations pré- et postnatales et les allocations logement.
L’assurance chômage a pour but de verser au salarié qui a
perdu son emploi un revenu de remplacement. Elle n’est
pas gérée par la Sécurité sociale. Elle est financée en
partie par les caisses d’assurance et en partie par l’État ;
les indemnités sont proportionnelles au salaire antérieur et sont dégressives dans le temps. Contrairement à
d’autres pays, il n’y a pas de plafond.
Le problème du financement
Le problème de la viabilité du modèle social français est
provoqué par le déficit du système. Notamment celui
de deux caisses : l’assurance maladie et l’assurance
vieillesse.
[image: ]Le problème de l’assurance maladie vient de son principe
même : plus la maladie est grave, plus la prise en charge
est généreuse. La longévité accrue de la population et les
progrès de la médecine font que les soins sont de plus
en plus coûteux : pour un cancer, le coût est de plusieurs
dizaines de milliers d’euros par an.
Il existe d’autres problèmes (abus de médicaments,
d’actes médicaux, d’arrêts de travail) mais d’ampleur
bien moins importante et de solution plus facile. Depuis
des années, la Sécurité sociale demande aux Français des
efforts : non-remboursement de certains médicaments,
limitations d’actes médicaux, augmentation du ticket
modérateur. Le but étant de garder l’essentiel : la prise
en charge des maladies les plus graves.
Le problème du financement des retraites s’est posé
avec la crise et la montée du chômage. Mais le phénomène central qui en est la cause est le vieillissement. Les
systèmes actuels ont été créés dans une société jeune
et dynamique. La pyramide des âges tout au long des
Trente Glorieuses était caractérisée par l’abondance
des classes d’âge actives issues du baby-boom et la
faiblesse du nombre des seniors. Dans ces conditions le
financement ne posait aucun problème. Le rapport actifs/
inactifs s’est dégradé à partir des années quatre-vingt-dix. Actuellement, on compte 1,7 actif par retraité. On
pourrait passer à 1,25 actif par retraité vers 2040 si le
taux de fécondité reste stable.
Les solutions sont, inévitablement :
» L’allongement de la période d’activité.

» L’augmentation des cotisations et la baisse
des allocations.

» La mise en œuvre de méthodes de capitalisation.


La France n’est pas le seul pays à connaître des
problèmes : l’Allemagne et l’Italie ont une dénatalité
plus forte que la nôtre. Dans les pays où l’on pratique
les systèmes par capitalisation, la crise des subprimes
a fait s’envoler des milliards. Aux États-Unis, de plus
en plus de personnes âgées sont obligées de travailler pour survivre. Le cas le plus spectaculaire est celui
de la Chine. L’âge de la retraite est aujourd’hui fixé à
60 ans pour les hommes, 55 ans pour les femmes fonctionnaires, et 50 ans pour les ouvrières. La politique
malthusienne du gouvernement (un couple, un enfant)
a créé une disproportion qui va bientôt devenir colossale
entre actifs et inactifs. Les seniors se compteront bientôt en centaines de millions en Chine. Le problème des
retraites va être un drôle de casse-tête pour les Chinois.
[image: ]Concluons sur une note optimiste. Le problème du
financement des retraites ne va pas s’aggraver éternellement, puisque les classes nombreuses du baby-boom
vont bientôt laisser leur place aux classes creuses des
années soixante-dix. Le problème ne devrait pas se poser
au-delà de 2040.

Modèle social français
L’essentiel en 5 secondes

» Le modèle social français est un système
généreux de solidarité sociale.

» Il est bâti autour de caisses d’assurances
sociales (maladie, vieillesse, chômage, famille).

» La crise et l’évolution démographique
rendent difficile le financement du modèle
et contribuent à l’aggravation de la dette.
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Le mode de production est l’ensemble des procédés
qui régissent la production et, accessoirement, la
distribution de la richesse produite. Il est le noyau
central de tout système économique. Le passage d’un
mode de production à un autre est probablement le
phénomène majeur de l’évolution économique.
Les modes de production pré-fordistes
On simplifie souvent l’histoire autour de la césure entre
le taylorisme et les modes de production précédents que
l’on ne se donne pas la peine d’analyser. Depuis l’esclavagisme et le servage, de grandes évolutions ont pourtant touché le mode de production. Notons par exemple
le développement, voire la généralisation de ce que l’on
pourrait appeler la production intégrée. Pendant longtemps (et souvent encore aujourd’hui), la production est
effectuée par l’intégration de tous ses éléments (capital,
travail, commercialisation, habitat et lieu de production)
au sein de la même entité autonome (artisan, agriculteur,
profession libérale). L’évolution historique a provoqué la
désintégration progressive du système productif. Cela a
commencé, au début de la révolution industrielle, avec le
domestic system où le travail était réalisé à domicile pour
le compte d’un tiers ; la révolution industrielle a imposé
le manufacturing system où capital et travail étaient
séparés, mais travail physique et travail intellectuel ne
l’étaient pas totalement puisque les usines au XIXe siècle
privilégiaient les ouvriers de métier, très qualifiés.
Taylorisme et fordisme
La révolution majeure est celle opérée au début du
XXe siècle par Frederick Taylor et Henry Ford. La spécialisation est au cœur de ce système :
» La spécialisation verticale, qui sépare le travail
intellectuel et le travail manuel.

» La spécialisation horizontale, qui divise des tâches
complexes en tâches simples. L’apport de Ford a
été ici essentiel ; il introduit la chaîne mobile qui
scande la cadence de la production et la double
standardisation : standardisation des produits
et standardisation des pièces qui rend le montage
possible par une main-d’œuvre non qualifiée.


Les avantages de ce système sont colossaux en termes
de productivité. Mais les retombées négatives le sont
tout autant :
» Explosion des coûts (en matériel et en
personnel) ;

» Faible qualité des produits ;

» Dégoût du travail.


Toyotisme
Le toyotisme a été pensé (notamment par Taiichi Ohno)
pour corriger les défauts du fordisme.
Ce système s’axe autour des « cinq zéros » (délai, stock,
panne, papier, défaut) et d’une nouveauté de taille :
l’introduction des robots dans le processus de production. On recherche la « production à flux tendus », et le
« juste à temps ». Le toyotisme sous-entend également
une révolution culturelle : on demande aux ouvriers un
véritable engagement dans la réussite de l’entreprise,
d’où la création de « cercles de qualité », ou la référence à une « culture d’entreprise ». Les progrès par
rapport au fordisme sont évidents, notamment dans la
baisse des coûts et la qualité des produits, mais le toyotisme présente des failles : c’est un système fragile, une
machine qui peut s’enrayer au moindre incident. C’est
également un système qui peut créer dans les entreprises
des situations de stress, parfois volontairement provoqué
(stress management), ou pire, de « karochi », la mort au
travail par surmenage.

Modes de production
L’essentiel en 5 secondes

» Le mode de production désigne l’organisation
du capital et du travail pour la plus grande
création de richesse.

» Le passage d’un mode de production à un autre
rythme l’évolution et les crises économiques.

» Chaque mode de production a ses avantages
et ses inconvénients. L’amélioration
de la productivité a un coût humain (aliénation,
stress).
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La mondialisation est le double phénomène d’unification du modèle économique et de développement
des échanges. C’est un concept devenu populaire
après la chute de l’URSS et l’ouverture de la Chine.
Un phénomène ancien
En réalité la mondialisation est un phénomène ancien.
C’est une lame de fond qui a connu des moments d’accélération : la Renaissance et les Grandes Découvertes,
la colonisation, le développement des échanges après
1945, et enfin, après la chute des régimes communistes.
Aujourd’hui certains craignent que la mondialisation
bouleverse nos sociétés et remette en cause nos traditions. En fait, ces bouleversements ont déjà eu lieu et nos
« traditions » sont souvent le fruit des « mondialisations » du passé, souvent récent.
Que serait la cuisine italienne sans tomate ni café ? Ces
deux produits ne sont arrivés en Italie qu’au XVIIIe siècle.
Les visages de la mondialisation
La dernière mondialisation a des caractères particuliers :
» La globalisation financière. L’unification
du monde s’est faite d’abord au niveau des
mouvements de capitaux. Au départ, ce sont les
capitaux américains qui se sont investis dans des
pays « amis », plus tard les immenses déficits
américains ont arrosé la planète de « hot money »
(capitaux fébriles) à la recherche du meilleur
placement. Enfin, ce sont les « fonds » (de
pension, souverains ou spéculatifs) qui jouent
les premiers rôles.

» La modification des échanges. Les échanges
n’ont pas seulement augmenté. Ils ont surtout
changé de nature. Le commerce international
a de moins en moins les pays comme acteurs,
mais de plus en plus les entreprises (commerce
intra-entreprises). Ferrero, entreprise italienne,
produit en France une pâte à tartiner faite
avec des noisettes turques, de l’huile de palme
indonésienne et du chocolat ivoirien. Cinq pays
et trois continents, au bas mot, dans un pot.
La Renault Twingo est produite en Slovénie, la
Toyota Yaris en France.

L’idée même que le commerce mondial s’organise
autour de la fameuse « triade » (États-Unis,
UE, Japon) est à revoir. Le Japon a été supplanté
par la Chine est c’est désormais toute l’Asie qui
joue le rôle de « troisième pôle ». Par ailleurs se
développe de plus en plus un commerce Sud-Sud
(Asie-Afrique-Amérique latine) qui met hors jeu
les vieilles puissances commerciales du Nord.

» La mondialisation de la culture. Les échanges
et la communication mondialisés provoquent
la rencontre et la fusion des cultures. On présente
cette mondialisation de la culture comme une
américanisation. Il est vrai que dans ce domaine-là
(culturel et surtout technologique), les États-Unis n’ont pas réellement de concurrents. Mais
il ne faut pas oublier un détail : l’Amérique est
elle-même une créature de la mondialisation,
elle est donc on ne peut mieux placée.


Avantages et inconvénients de la mondialisation
Il est banal aujourd’hui de mettre sur le dos de la mondialisation tous les malheurs qui nous accablent.
[image: ]Mais le bilan doit être nuancé.
Le premier résultat positif de la mondialisation est
d’avoir sorti du sous-développement des centaines
de millions d’hommes. La faim dans le monde recule,
l’alphabétisation, l’espérance de vie, le niveau de santé
s’améliorent. Et que l’on ne dise pas qu’ils y seraient
arrivés de toute manière ou autrement ; justement,
beaucoup de pays ont essayé dans le passé récent le
« développement autocentré » : ça a été un échec.
Pour l’Occident, l’avantage évident est de remplir nos
supermarchés d’une abondance de produits au meilleur
prix.
Bien entendu, tout n’est pas rose et les problèmes sont
bien connus : la mondialisation fait la part belle à des
entreprises multinationales dont les plus sympathiques
ne sont pas forcément les plus innocentes (Apple,
Facebook, Google), aux banques, aux fonds de toute sorte
qui semblent se soucier bien peu des peuples et des pays.
Les délocalisations sont, dans l’imaginaire collectif, l’aspect le plus négatif de la mondialisation.
La délocalisation consiste à transférer les activités
productives d’une entreprise vers un pays qui présente
de meilleures conditions de coûts. Le phénomène est
complexe car il peut avoir plusieurs finalités : recherche
d’une plus grande rentabilité, conquête de nouveaux
marchés et baisse des coûts de transport, recherche
d’une « optimisation » fiscale. Beaucoup d’entreprises
ont adopté le « modèle Nike ». On garde les activités de
recherche, de design, de marketing et on délocalise la
partie physique de la production. Ces délocalisations se
manifestent concrètement par des suppressions d’emplois et une perte d’autonomie révélée notamment par
l’épidémie de covid. Depuis, on parle souvent de relocalisation et de réindustrialisation, pour éviter les excès
d’une mondialisation qui, dans certains domaines, est
allée trop loin.

Mondialisation
L’essentiel en 5 secondes

» La mondialisation est le résultat
du développement des échanges
et de l’unification du modèle économique.

» La mondialisation est un phénomène
ancien qui a déjà profondément bouleversé
nos sociétés.

» La mondialisation apporte autant d’avantages
(produits à faible prix, développement du Sud)
que d’inconvénients (délocalisations, perte
de souveraineté).
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La monnaie est le domaine économique le plus
délicat. Ses mécanismes ne sont pas simples et il est
facile, surtout en période de crise, d’y voir l’œuvre
du Malin.
Formes et fonctions
La monnaie a trois formes et trois fonctions. Elle se
présente sous la forme de pièces (monnaie divisionnaire),
de billets (monnaie fiduciaire, du latin fides, confiance)
et sous la forme d’écritures (monnaie scripturale). Les
nouvelles formes de monnaie (cartes de crédit, virements,
paiements par téléphone) ne sont que des variantes de
cette dernière qui est, de loin, la plus importante.
Quelle que soit sa forme, la monnaie a trois fonctions :
étalon de mesure de la valeur, intermédiaire d’échange
et stockage de la valeur dans le temps.
Le mystère de la création
La création monétaire est un phénomène qui échappe
quelque peu au sens commun, si ce n’est au bon sens. La
création monétaire intervient lorsqu’on transforme une
richesse réelle en monnaie. Car la monnaie ne peut être
que cela : l’ombre d’une richesse réelle. Sans richesse
réelle, il ne peut y avoir de monnaie. Pendant longtemps,
la création monétaire se limitait à la transformation de
l’or en monnaie, l’or étant la richesse en soi. Dans ce
système, dit de l’étalon-or, la banque centrale émettait
des billets sur la base de son stock d’or. Les billets étaient
l’équivalent de l’or (sous une forme plus pratique) et on
pouvait les convertir en or à tout moment (convertibilité-or). Le rapport or/monnaie donnait la parité ou la
valeur de la monnaie. Ce système a disparu. La dernière
monnaie convertible en or a été le dollar, jusqu’en 1971.
L’autre source de création est la transformation de
devises en monnaie nationale. La monnaie d’un autre
pays donne la possibilité d’acheter ses produits, donc on
peut créer de la monnaie en contrepartie de ces nouveaux
biens pouvant être acquis.
[image: ]La dernière forme est aussi la plus importante : il s’agit
de l’émission de monnaie en contrepartie de crédits.
Lorsqu’une banque émet un crédit, elle crée de la
monnaie. La banque prête de l’argent sur la base des
dépôts qu’elle possède. Or elle sait pertinemment que ses
clients ne vont pas dépenser la totalité de leurs avoirs sur
une période donnée. En ne gardant qu’une partie de ses
dépôts en liquide (10 % sont largement suffisants), elle
peut prêter le reste. Lors du prêt, une « multiplication »
monétaire se produit : l’argent déposé par Pierre est prêté
à Paul mais sans en priver Pierre (qui bien entendu ne sait
rien de tout cela). Pierre a toujours ses 100 euros, et Paul
aussi. Les deux peuvent dépenser cet argent. Celui de Paul
n’existait pas avant le prêt ; on l’a donc bel et bien créé.
Que se passe-t-il lorsque Paul rembourse son prêt ? C’est
simple : la monnaie est détruite.
La création monétaire nette est la différence entre crédits
émis et crédits remboursés. Si la différence est positive,
la masse monétaire augmente (inflation), si la différence
est négative, elle diminue (déflation).
Le contrôle
Le contrôle de la monnaie est traditionnellement du
ressort de l’État et de sa banque centrale. La banque
centrale maîtrisait, avant l’euro, complètement la création monétaire et pouvait financer directement l’État.
Au cours des dernières années, l’emprise de l’État sur la
monnaie a reculé. Certains parlent même de privatisation
de la création monétaire puisqu’elle est désormais le fait
des banques. La seule ressource de la banque centrale
(devenue indépendante de l’État, surtout en Europe),
c’est de manipuler les taux d’intérêt en injectant ou en
épongeant des liquidités sur le marché. Quand à l’État,
pour se financer, il doit emprunter sur le marché comme
tout le monde. La fameuse « planche à billets » n’existe
plus, au grand regret de certains.

Monnaie
L’essentiel en 5 secondes

» La monnaie est le sang qui circule dans
les veines de l’économie.

» La monnaie se crée et se détruit : le crédit crée
de la monnaie, le remboursement la détruit.

» Le contrôle de la création monétaire est
du ressort de la banque centrale.
Elle peut la faciliter ou la limiter en jouant
sur les taux d’intérêt.
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Ce terme désigne un nombre important de pays
du tiers-monde accédant au développement. Les
économistes ont forgé des acronymes pour les
nommer. Le plus connu est « BRICS » (Brésil, Russie,
Inde, Chine, Afrique du Sud) créé par Jim O’Neill de
Goldman Sachs en 2001. Mais on parle également des
BENIVM (Bangladesh, Éthiopie, Nigeria, Indonésie,
Vietnam, Mexique) ou des Next Eleven (groupe des « Onze
prochains »).
Ces concepts faits de bric et de broc ne sont pas toujours
pertinents (la Russie n’a rien à voir avec les autres
BRICS…) mais soulignent un phénomène majeur : le
développement de ces pays est bien une réalité.
L’exemple des « quatre dragons »
Le développement des pays émergents est le résultat
d’une stratégie heureuse qui combine les atouts réels de
ces économies et de la mondialisation. Pendant longtemps, les pays à la recherche du développement se sont
cantonnés dans des stratégies qui se sont transformées
en échecs (→ Développement).
La stratégie gagnante est celle de la « remontée de la
filière »…
Les « quatre dragons » d’abord (Hong Kong, Taïwan,
Singapour, Corée du Sud), les « bébés tigres » ensuite
(Thaïlande, Indonésie, Philippines, Malaisie) entament la
remontée de la filière. Cette stratégie de développement,
calquée sur celle du Japon, se caractérise par l’insertion
dans la division internationale du travail, en commençant
par des produits manufacturés à faible technologie (le
textile notamment) puis en investissant les profits dans
des secteurs technologiquement plus avancés (jouets,
électronique grand public) pour en arriver enfin à des
secteurs plus complexes comme l’automobile ou les
chantiers navals.
La réussite de ce modèle asiatique ne peut toutefois pas se
ramener à une simple spécialisation fondée sur le faible
coût et sur les qualités de la main-d’œuvre. D’autres
éléments ont joué un rôle essentiel :
» La situation géopolitique et l’aide américaine.

» L’État a canalisé le développement sans jamais
s’opposer à l’initiative privée.

» Les investissements étrangers massifs attirés
par les forts rendements.

» Des économies ouvertes, décidément tournées
vers l’exportation. Sauf pour l’agriculture qui
a été protégée.


Diversité des pays émergents
Aujourd’hui le développement touche des pays très
divers. D’abord des pays qui accèdent au rang de puissance mondiale : c’est le cas du Brésil, de l’Inde et bien
entendu de la Chine.
Les Occidentaux, distraits, se demandent bien ce que
peuvent produire des pays que nous ne connaissons
encore que pour la samba ou les charmeurs de serpents.
[image: ]Eh bien, le Brésil compte parmi ses entreprises le troisième constructeur mondial d’avions (Embraer) et l’Inde
le plus grand groupe sidérurgique du monde (Mittal).
L’Inde est également propriétaire des marques automobiles Jaguar et Rover (Tata), et son industrie cinématographique est la première du monde, en spectateurs. Les
pays émergents sont présents sur tous les continents,
même en Afrique où, au milieu de malheurs récurrents,
on commence à remarquer les bons résultats du Nigeria,
de l’Angola ou de l’Éthiopie !
Le cas de la Chine
Le cas de la Chine est particulier à plus d’un titre, car elle
est devenue, au tournant du millénaire, un des acteurs
essentiels de l’économie mondiale. Déjà première puissance commerciale, elle est destinée à devenir la première
puissance économique. Son histoire, son modèle et son
destin sont uniques.
Toujours dirigée par le parti communiste depuis 1949,
la Chine a construit progressivement un modèle hybride
difficile à définir. L’homme qui a concocté ce cocktail étonnant s’appelle Deng Xiaoping. Dès 1962, alors
qu’il essayait de limiter les dégâts du « Grand Bond en
avant » de Mao (collectivisation forcée des campagnes
qui avait provoqué une véritable famine), il lance la
fameuse phrase : « Qu’importe qu’un chat soit noir
ou gris, l’important c’est qu’il attrape des souris » qui
marque la primauté de l’efficacité économique sur la
rigueur idéologique. C’est surtout le slogan « Un pays,
deux systèmes » qui résume le mieux le mystère d’un
pays qui fait cohabiter capitalisme et communisme dans
la plus pure tradition orientale du Yin et du Yang.

Pays émergents
L’essentiel en 5 secondes

» Les pays émergents sont les pays, de plus
en plus nombreux, accédant au développement
industriel.

» La stratégie gagnante est la spécialisation
dans les produits manufacturés et
la « remontée de la filière ».

» Parmi les pays émergents on trouve les géants
de l’économie mondiale de demain : Chine,
Inde, Brésil.




37POLITIQUE ÉCONOMIQUE

La politique économique représente l’ensemble des
actions que l’État met en œuvre pour atteindre des
objectifs de croissance et d’équilibre. Ces objectifs
sont essentiellement ceux synthétisés dans ce qu’on
appelle le « carré magique » de Nicholas Kaldor : croissance, plein-emploi, stabilité des prix, équilibre des
échanges extérieurs.
Pour atteindre ces objectifs, l’État dispose d’une vaste
panoplie d’outils. Deux sont essentiels : la politique
budgétaire et la politique monétaire. L’État prend en
charge également des politiques structurelles qui ont
pour but de préparer l’avenir du pays.
La politique budgétaire
La politique budgétaire consiste à moduler les dépenses
et les recettes de l’État dans le sens des objectifs qu’il
s’est fixés. Une politique budgétaire peut être « expansionniste » et favoriser la croissance : dans ce cas on
accepte de creuser des déficits que la croissance devrait
combler automatiquement. Sinon, on opte pour une politique de « de rigueur » pour éviter l’inflation et combler
les déficits. La fiscalité est au cœur de la politique budgétaire : elle répartit les efforts à fournir.
La politique monétaire
La politique monétaire désigne les mesures mises en
œuvre par la banque centrale et/ou le gouvernement pour
contrôler la masse monétaire et la faire varier dans le
sens des objectifs généraux de la politique économique :
croissance et stabilité des prix. La politique monétaire
peut être utilisée pour stimuler la croissance : on facilite
alors la création monétaire, notamment par une baisse
des taux d’intérêt. L’autre objectif peut être de stabiliser
la hausse des prix et de lutter contre la dévaluation de
la monnaie.
Avec la création de l’euro, la politique monétaire échappe
désormais aux États européens. La BCE était au départ
animée par une volonté de rigueur tout allemande et
semblait n’avoir comme objectif que de lutter contre la
hausse des prix. On lui a par exemple interdit de prêter
directement de l’argent aux États, prérogative traditionnelle de toute banque centrale.
Les politiques structurelles
Il est du domaine du gouvernement d’avoir une vision
à long terme des intérêts du pays et de préparer son
avenir. Il doit avoir une action constante sur les structures économiques. Dans cette optique, trois axes sont
prioritaires : la politique industrielle, l’aménagement du
territoire, la recherche et l’éducation.
La France a eu, surtout dans les années soixante, des
politiques structurelles fortes qui ont permis par exemple
le développement du nucléaire et du réseau autoroutier. La régionalisation s’inscrit dans la même optique.
L’éducation reste un chantier ouvert.
Déboires et remises en cause
L’échec des politiques économiques traditionnelles
d’inspiration keynésienne dans les années soixante-dix
et quatre-vingt a amené à une révision totale du rôle de
l’État. Partout en Occident, ses prérogatives économiques
ont reculé. Les privatisations et déréglementations ont
laissé de plus en plus de place au marché. Parallèlement,
on a vu se développer des politiques de rigueur ayant
comme but essentiel de lutter contre l’inflation. On s’est
efforcé de neutraliser le budget de l’État et on a laissé la
part belle à la politique monétaire. En Europe, comme
celle-ci est l’apanage de la BCE, l’impression de démission de l’État est encore plus forte.
Avec la crise de 2008 et celles qui ont suivi, la donne a
quelque peu changé : aux États-Unis et en Europe, on
a fait des politiques de relance et l’État a mis la main à
la pâte, notamment d’un point de vue monétaire avec
des politiques expansionnistes d’injection massive de
monnaie (quantitative easing). L’État a participé directement au sauvetage, non seulement des banques, mais
également des géants de l’automobile.
Après des années de politiques de rigueur, les États
essayent de parer au plus pressé : à chaque nouvelle
secousse ils distribuent subventions et aides de toute
sorte ; quoi qu’il en coûte. La dette peut attendre.
Pour aller plus loin : Déficit – Privatisations et déréglementations – Dette

Politique économique
L’essentiel en 5 secondes

» La politique économique désigne l’ensemble
des mesures prises par l’État pour piloter
l’économie du pays. Elle comprend la politique
budgétaire, la politique monétaire et
les politiques structurelles.

» Les objectifs de la politique économique sont
la croissance, l’emploi, la stabilité des prix
et l’équilibre des comptes.

» Au cours des dernières années l’efficacité
des politiques économiques est douteuse.
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La privatisation est le retour au secteur privé d’une
entreprise qui appartenait auparavant à l’État. Les
privatisations sont au cœur de l’échec de l’économie mixte des Trente Glorieuses et du triomphe du
libéralisme depuis les années quatre-vingt. La déréglementation vise à libéraliser les marchés, à briser les
monopoles pour, comme disait Reagan, « libérer les
énergies ».
Ce phénomène s’est produit dans tous les pays développés et tous les partis politiques au pouvoir, droite et
gauche confondues, y ont participé.
Le cas de la France
Les nationalisations, opérées à la Libération ou lors de
l’arrivée de la gauche au pouvoir, avaient eu comme but
de mettre au service de la collectivité des secteurs stratégiques. La France avait créé un modèle d’économie
mixte où cohabitaient entreprises privées et entreprises
publiques. La crise de ce modèle a précipité l’abandon par
l’État de ses entreprises.
En France, les privatisations se sont produites en deux
vagues principales : 1986 et 1993 lors du retour de la
droite au pouvoir, le processus a été prolongé par la suite,
y compris par des gouvernements de gauche. La liste
des entreprises privatisées est très longue : des banques
(Crédit Lyonnais, BNP, Société Générale, Paribas, Suez),
des assurances (AGF, GAN, UAP), des entreprises industrielles (Saint-Gobain, Matra, Bull, Thomson, Pechiney,
Rhône-Poulenc, Elf Aquitaine Aérospatiale, Air France,
Renault, Seita, Snecma et Usinor-Sacilor). Sans oublier
TF1 et Havas.
Progressivement, et sous l’impulsion de l’Union européenne, des secteurs qui étaient autrefois des monopoles ont été ouverts à la concurrence : l’énergie, les
télécommunications, les transports aérien et ferroviaire,
l’audiovisuel. Le résultat de ces opérations a été en partie
atteint sous la forme de baisse des prix.
Est-on allé trop loin ?
Pendant la crise de 2008, les États ont été obligés de sauver
les banques pour éviter une catastrophe encore plus grande.
Le « sauvetage » a signifié en réalité leur nationalisation, ou
aurait pu le signifier. La plupart du temps, les États ont laissé
les banques ainsi sauvées, et certaines entreprises industrielles, dans les mains du secteur privé. Ils se sont contentés
d’endosser leur dette.
[image: ]De même, beaucoup d’économistes estiment que la déréglementation des marchés est une des causes essentielles de la crise. Notamment dans le secteur bancaire
et financier.
Joseph Stiglitz pense que, durant les années quatre-vingt-dix, « la déréglementation a tourné au délire »,
et que beaucoup de gouvernants ont montré un empressement pathologique à démanteler les règles.
Un des moments forts de la déréglementation a été, aux
États-Unis, l’abolition du Glass-Steagall Act, la loi qui
séparait les banques d’affaires et les banques de dépôt
depuis la crise de 1929. On pense que cette loi avait évité
les catastrophes financières tout au long de l’après-guerre.
Curieusement, le secrétaire au trésor de W. Clinton, Robert
Rubin, principal acteur de l’abolition et ancien directeur
de Goldman, s’en est allé travailler pour Citigroup, une
banque née d’une fusion rendue possible par l’abolition.
Est-ce là un indice ?
Au-delà de cet exemple, il est évident que la proximité du
secteur bancaire et du pouvoir politique pose problème.
Le nombre d’hommes politiques ayant travaillé pour des
banques (avant ou après leur mandat) est conséquent,
de Mario Monti à Mario Draghi en passant par Gerhard
Schröder, Tony Blair et Kofi Annan. À Bruxelles, 400 fonctionnaires sont chargés, au sein de la Commission européenne, de la régulation des marchés financiers. Le
secteur financier européen emploie, au même endroit,
au moins 1 700 lobbyistes. Quatre par fonctionnaire.

Privatisations et
déréglementations
L’essentiel en 5 secondes

» Les privatisations et la déréglementation ont
comme but d’élargir et d’approfondir le rôle
du marché dans l’économie.

» L’objectif est de stimuler la concurrence,
faire baisser les prix et améliorer l’efficacité
économique.

» Dans certains domaines les résultats sont
positifs (transports, communication),
dans d’autres on peut se demander à qui
cela profite (banques, finance, autoroutes).
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La productivité et la rentabilité sont des indices de
l’efficacité des facteurs de production, travail et
capital. Au-delà des très nombreuses méthodes
de calcul, ces concepts mesurent le rapport entre ce que
coûte un facteur de production et ce qu’il rapporte. La
recherche de cette efficacité est au cœur de l’économie,
y compris de certains de ses travers…
La productivité du travail
L’efficacité du travail de l’homme est au cœur de l’évolution économique. Son amélioration est le trésor de l’humanité. L’histoire économique pourrait se résumer à la
recherche permanente d’un labeur plus efficace, depuis
l’invention des outils les plus rudimentaires jusqu’à
l’informatique.
Les progrès réalisés dans l’agriculture sont époustouflants : aujourd’hui, quelques centaines de milliers
d’agriculteurs produisent bien plus que des dizaines de
millions de paysans il y a seulement un siècle.
Dans le domaine industriel, le taylorisme et le toyotisme
ont permis des progrès tout aussi fulgurants (→ Modes
de production). Certains économistes comme Jeremy
Rifkin pensent même qu’on va vers la fin du travail.
En attendant, la productivité du travail est l’argument
numéro un dans la compétition économique mondiale.
[image: ]La France est connue pour avoir une productivité de la
main-d’œuvre de tout premier plan, supérieure à celle
de l’Allemagne et à la moyenne des pays développés.
Mais, dans ce domaine, les acquis sont instables et les
situations changent rapidement.
Le déclin des gains de productivité est le signe annonciateur des crises : dans les années soixante, ils se
situaient autour de 3 %. Ils sont tombés à 1 % dans les
années soixante-dix et quatre-vingt. Dans les années
quatre-vingt-dix, ils ont connu des taux de croissance
de l’ordre de 2 %. Depuis quelques années, nous sommes
revenus à des taux de 1 % par an. La productivité est un
combat permanent.
La rentabilité du capital
Le capital aussi a sa productivité. Lorsqu’on opère un
investissement, on en attend un bénéfice. Le taux de
rentabilité mesure ce bénéfice. Mais l’investissement
peut prendre deux formes. L’investissement physique
(achat d’une machine par exemple) ou l’achat d’un titre
financier (actions, obligations).
[image: ]Logiquement, le deuxième doit permettre de financer le
premier. Le problème est que, de plus en plus souvent,
l’investissement financier est plus rentable que l’investissement économique traditionnel. D’un côté on se
contente de taux allant de 3 à 10 %, de l’autre on attend
15 % ou plus. Le processus de financiarisation de nos
économies est la mutation qui a donné la primauté à la
finance par rapport aux activités industrielles traditionnelles. Michel Aglietta considère que, désormais, « la
finance donne son impulsion à l’économie réelle, alors
que dans le régime de croissance des Trente Glorieuses,
la finance était au service de l’accumulation du capital ».
L’importance des capitaux à la recherche de rendements substantiels (fonds de pension, fonds souverains)
provoque une course à la rentabilité qui stresse les entreprises et les marchés financiers eux-mêmes. Beaucoup
d’économistes ont souligné l’aspect pervers de cette
situation, aggravée par la faiblesse endémique des taux
d’intérêt qui rendent tentant le financement à crédit de
titres spéculatifs. C’est le capitalisme sans capital de Paul
Fabra.
Pour aller plus loin : Capitalisme

Productivité et rentabilité
L’essentiel en 5 secondes

» La productivité et la rentabilité mesurent
l’efficacité des facteurs de production, travail
et capital.

» La productivité du travail est essentielle
pour la compétitivité d’un pays.

» Le capital peut être détourné
de l’investissement productif par une plus
grande rentabilité des produits financiers.
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La religion est le substrat de la plupart des cultures.
Elle a donc joué un rôle essentiel dans l’évolution
des systèmes économiques.
Religion et origine du capitalisme
Selon Max Weber, le capitalisme prend ses racines dans
l’état d’esprit protestant (L’Éthique protestante et l’esprit
du capitalisme, 1905). L’éthique protestante rompt avec
les traditions chrétiennes d’avant la Réforme qui avaient
inhibé le développement économique. L’Église de Rome
interdisait en effet les activités liées à l’argent (le prêt
à intérêt était considéré comme un péché mortel) et la
richesse était mal vue. L’Église, paradoxalement, s’est
retrouvée à la tête d’immenses richesses qui étaient
consacrées à la construction de bâtiments religieux
(improductifs à nos yeux) et à la solidarité (hôpitaux,
secours aux pauvres). L’éthique protestante réhabilite
l’enrichissement et en fait même une preuve de la bienveillance divine. Cette réhabilitation, combinée à un mode
de vie austère et au goût du travail bien fait, débouche
sur le ressort principal du capitalisme : l’investissement
productif.
Jacques Attali fait une analyse parallèle pour le judaïsme
(Les Juifs, le Monde et l’Argent, 2002). Le capitalisme doit
beaucoup au judaïsme, autant par l’absence de l’interdiction du prêt à intérêt que par les méthodes inventées au sein de la communauté juive (chèques, traites).
L’interdiction du travail de la terre faite aux Juifs et
les persécutions ont fait d’eux une population urbaine
et nomade qui a développé en son sein les activités
commerciales et bancaires. Selon Attali, l’expulsion des
Juifs d’Espagne et du Portugal au XVe siècle a contribué
au déclin économique de ces pays.
L’islam et l’économie
Aujourd’hui la montée en puissance de pays musulmans
et la présence de minorités musulmanes dans les pays
du Nord posent le problème des rapports de l’islam et
de l’économie.
L’islam, comme les autres religions monothéistes,
comporte des interdits et des règles de comportement qui
peuvent être contradictoires avec les habitudes établies.
L’interdiction du prêt à intérêt en fait partie.
On a donc vu se développer une finance islamique,
notamment au Royaume-Uni où est apparue en 2004 la
première banque ayant un fonctionnement conforme avec
la charia : l’Islamic Bank of Britain. De très nombreuses
banques européennes ou américaines proposent également des produits conformes à la foi islamique et beaucoup de fonds d’investissement. On considère que la
finance islamique gère au moins 500 milliards de dollars
d’actifs dans le monde.
Le shintoïsme, le bouddhisme, l’hindouisme et les religions animistes n’ont pas eu leur Max Weber mais il est
probable que ces religions aient joué un rôle, peut-être
modeste, dans la réussite de certains pays (Japon, Corée,
Chine) ou dans le retard de développement d’autres (Inde,
Afrique). L’importance du groupe, la recherche de l’harmonie ont été mises au service de la réussite économique
en Extrême-Orient. Le respect de la nature, le fatalisme
et le système des castes ont probablement inhibé le
développement.

Religion
L’essentiel en 5 secondes

» La religion a joué un rôle essentiel dans
la construction des systèmes économiques.

» Le protestantisme est, selon Max Weber,
à l’origine du capitalisme.

» Aujourd’hui se pose le problème
de la cohabitation de l’islam avec l’économie
et la finance modernes.
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Le smic est un élément essentiel du modèle social
et économique français. On pourrait même affirmer qu’il fait partie du patrimoine national tant les
Français ont l’air d’y être attachés. Bien sûr les critiques
ne manquent pas. Mais lorsque quelqu’un propose sa
suppression, on crie à la provocation.
Garde-fous et effet de cliquet
Le concept de salaire minimum est issu des travaux de
Keynes qui, lors de la crise de 1929, avait constaté que
la baisse des salaires était au cœur de la mécanique de
récession. Le smic a une double finalité : d’un point de
vue social, il a comme objectif de lutter contre la pauvreté
des travailleurs du bas de l’échelle sociale ; d’un point de
vue économique, il doit éviter la baisse de la consommation, qui est plus forte pour les bas revenus.
En France, on a créé le smig en 1950 (salaire minimum
interprofessionnel garanti), remplacé en 1970 par le smic
(salaire interprofessionnel de croissance). C’est un salaire
qui est lié à la hausse des prix et régulièrement revalorisé. Il s’est ensuivi que le smic a augmenté plus que la
moyenne des salaires.
Cela a comme conséquence un écrasement de la hiérarchie
des salaires et l’augmentation de la population active
rémunérée au salaire minimum, c’est ce qu’on appelle
la « trappe à bas salaire ». Aujourd’hui 13 % des actifs
gagnent le smic, parmi lesquels une majorité de femmes.
Faut-il abolir le smic ?
Le smic est l’objet de vives controverses. Le libéralisme
dominant en fait l’objet de critiques récurrentes.
[image: ]Les théoriciens le critiquent parce qu’il empêche le sacrosaint marché de s’équilibrer. Rendant impossible la baisse
des plus basses rémunérations, il empêche la baisse de
tous les salaires. Le patronat lui reproche d’être une des
causes essentielles du chômage (avec les 35 heures) et
de peser sur les coûts, et donc sur la compétitivité des
entreprises. Les gouvernements successifs n’ont jamais
osé toucher au smic, mais ont régulièrement baissé les
charges. Les exemples venus de l’étranger semblent
accréditer la thèse de l’impact négatif du smic sur l’emploi. Mais si le chômage a baissé là où le smic a été
supprimé, le prix à payer a été l’inévitable montée de la
précarité et des inégalités. Contre-exemple intéressant,
l’Allemagne, qui avait aboli le salaire minimum, y est
revenue.
Le problème du smic
Selon un rapport du Conseil d’analyse économique de
2007, le niveau élevé du smic pénalise surtout l’emploi des jeunes : « Le coût du travail représente pour
les jeunes sans qualification une barrière significative,
accentuée par l’augmentation rapide du niveau relatif du
smic au cours des dernières années. Il serait donc souhaitable de réexaminer ce que pourrait apporter une modulation selon l’expérience ou l’âge du salaire minimum des
jeunes de moins de 25 ans dont le niveau de formation est
inférieur au baccalauréat. » C’est exactement ce qu’avait
essayé de faire Dominique de Villepin avec le CPE (contrat
première embauche). Ça ne lui a pas réussi.
Certains économistes soulignent que la permanence du
smic est un choix délibéré des Français qui préfèrent
garder un salaire relativement élevé et financer le
chômage plutôt que de voir celui-ci baisser au détriment
des salaires.

Smic
L’essentiel en 5 secondes

» Le smic est le salaire minimum que l’on perçoit
lorsque l’on effectue une activité salariée
quelconque.

» Le smic a un double objectif : donner à chacun
un revenu décent et permettre un bon niveau
de consommation et de croissance.

» Le smic suscite beaucoup de controverses :
on l’accuse de nuire à la compétitivité
et à l’emploi, mais les Français y sont très
attachés.
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Le mot « socialisme » recouvre une grande
variété d’idéologies politiques et économiques.
Traditionnellement, on distingue trois grandes
familles : le socialisme marxiste, la social-démocratie et
le socialisme libertaire.
L’échec du socialisme marxiste
Le socialisme soviétique était fondé sur une lecture
académique de Marx : propriété collective des moyens
de production, gestion centralisée de l’économie, droit
(et devoir) au travail, à l’assistance médicale, éducation
gratuite. Le prestige qui lui a permis de se présenter
comme l’alternative au capitalisme vient du fait de ne
pas avoir subi la crise de 1929 et d’avoir significativement contribué à la défaite du nazisme. Malgré des
succès évidents (industrialisation, conquête de l’espace),
le modèle soviétique a péri de son incapacité à offrir
l’abondance à ses citoyens (→ Crise).
Les partis qui, en Occident, se référaient au marxisme
ont connu un déclin significatif, parallèle à la décrue
de la classe ouvrière fordiste qui était leur base électorale. Certains ont disparu, d’autres se sont transformés
en partis sociaux-démocrates (comme le PC italien). En
France, il reste à l’extrême gauche un noyau marxiste qui
croit encore aux vertus d’une économie centralisée avec
un État capable de prendre en main l’économie. Il est très
loin de l’extrême gauche grecque ou de l’extrême gauche
espagnole qui ont d’autres références.
Les mutations de la social-démocratie
La famille sociale-démocrate représente l’aile réformiste
du socialisme. Née en Allemagne au XIXe siècle, elle s’est
beaucoup développée dans le nord de l’Europe, notamment dans les pays scandinaves où elle a créé dans les
années soixante un véritable modèle. Acceptant l’économie de marché, la social-démocratie croit en une réforme
progressive du capitalisme par les voies démocratiques.
L’objectif étant une économie mixte où l’initiative privée
et l’intérêt collectif seraient harmonisés par un État
arbitre et acteur.
Dans les années quatre-vingt, la social-démocratie a
évolué vers une plus grande acceptation du libéralisme :
c’est Tony Blair qui a exploré le premier cette voie, suivi
par le SPD (Parti social-démocrate d’Allemagne) de
Schröder, et le Parti démocrate italien de Matteo Renzi.
Les sociaux-démocrates des pays scandinaves ont opéré
également ce tournant tout en gardant l’essentiel de leur
modèle. Ils réussissent à combiner la solidarité sociale
et une efficacité économique redoutable. Leur modèle
de marché du travail, fondé sur la flexi-sécurité, est un
exemple de réussite.
Le PS français a commencé sa mue dès le premier mandat
de Mitterrand, mais dans une grande ambiguïté. Le PS est
tiraillé entre ses deux âmes : l’une blairiste et libérale,
l’autre plus ancrée à gauche et attachée à la tradition
du parti.
Permanence du socialisme libertaire
En marge des deux grandes familles de la gauche survit
une sensibilité libertaire qui a toujours attiré les artistes
(Brassens, Ferré, l’équipe de Charlie hebdo) et qui a
alimenté de grands mouvements de contestation comme
Mai 1968.
Aujourd’hui on retrouve cette sensibilité dans les
mouvements écologistes et altermondialistes (violents
comme le Black Bloc ou pacifistes) aussi bien que dans
les mouvements coopératifs et associatifs. Elle a une
grande influence sur des groupements récents comme
les Anonymous ou les Indignés. C’est une sensibilité très
présente sur Internet.
Face aux versions « étatiques » ou « libérales » du
socialisme, le socialisme libertaire présente une troisième
voie originale, mais qui reste à construire.

Socialisme
L’essentiel en 5 secondes

» Le socialisme est une idéologie fondée
sur l’égalité et la solidarité.

» Les formes étatiques de socialisme ont échoué.

» La social-démocratie se rapproche de plus
en plus du libéralisme économique.
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La spéculation est le comportement de celui qui
achète un bien dans le seul but de le revendre
plus cher. La spéculation a été jugée immorale et
sévèrement condamnée pendant des siècles : les Romains
lapidaient les spéculateurs et, au Moyen Âge, l’Église leur
promettait l’enfer. Aujourd’hui on s’en accommode tant
qu’elle reste dans les limites de la légalité.
Une mécanique explosive
La spéculation est un phénomène qui peut toucher tous
les domaines de l’activité économique : immobilier,
œuvres d’art, Bourse.
On parle de bulle spéculative lorsque l’engouement pour
un produit quelconque fait augmenter son prix dans des
proportions déraisonnables. Le krach est le moment où
la bulle explose. À la Bourse, la valeur des actions chute
brutalement, provoquant la panique des actionnaires.
Le premier épisode spéculatif célèbre de l’âge moderne a
été la « tulipomanie » en Hollande dans les années 1630.
Tout au long du XIXe siècle, et jusqu’en 1929, les krachs
boursiers se sont succédé à un rythme régulier (tous les
sept à dix ans). La sévère réglementation des marchés
financiers après 1929 a fait disparaître les krachs,
jusqu’en 1987.
La finance comportementale
Le retour des crises financières depuis la fin des années
quatre-vingt et leur répétition (1987, 1997, 2000, 2008)
ont poussé les chercheurs à se poser la question de la
rationalité des marchés financiers. En se fondant sur
les intuitions de quelques penseurs du passé (Keynes,
Galbraith), des économistes ont exploré la voie de la
finance comportementale (behavioral economics).
Cette approche souligne le rôle de la psychologie dans
l’analyse des décisions économiques. Richard Thaler et
Robert Shiller ont montré l’impact des biais cognitifs,
c’est-à-dire des erreurs dans la prise des décisions qui
peuvent expliquer les dysfonctionnements des marchés
financiers par exemple.
Robert Shiller (né en 1946)

Prix Nobel, spécialiste de la
valeur des actifs boursiers
et immobiliers. A souligné
l’importance des facteurs
psychologique et irrationnels dans ce domaine. Il a
alerté l’opinion contre la
formation de la bulle spéculative des années 2000
(Exubérance irrationnelle,
2000).

[image: ]Ainsi, et contrairement aux dogmes bien établis de l’individualisme méthodologique et de la rationalité des agents
économiques, on découvre l’importance insoupçonnée de
l’affect, de l’interactivité, du mimétisme, voire de la solidarité dans les décisions. On souligne également l’aspect
procyclique des biais comportementaux. La perception
différente du risque conduit à un excès d’optimisme dans
les périodes d’euphorie, et à un excès de pessimisme en
période de crise.
Ce que la crise des subprimes révèle également (et c’est
un autre biais cognitif essentiel), c’est que l’euphorie du
gain rend totalement idiot (exubérance irrationnelle). Dans
les années qui ont précédé la crise, de très nombreux
économistes ont essayé de tirer la sonnette d’alarme sur
la bulle en cours. Personne ne les a écoutés.
Dès 2002, Dean Baker écrivait par exemple : « Si les
prix des logements redeviennent conformes au niveau
général des prix, comme cela s’est toujours produit par
le passé, 2 000 milliards de dollars partiront en fumée,
rendant encore plus grave la récession. L’éclatement de la
bulle immobilière compromettra la survie de nombreuses
institutions financières. » C’était clair.

Spéculation,
bulle et krach
L’essentiel en 5 secondes

» La spéculation consiste à acheter n’importe
quoi et à le vendre plus cher.

» À la Bourse la spéculation crée des bulles
et provoque des krachs.

» La finance comportementale étudie les biais
cognitifs qui aboutissent à ces comportements
calamiteux.




44STAGFLATION

Ce néologisme barbare caractérise une situation
économique où cohabitent stagnation et inflation.
S’il a fallu un mot nouveau, c’est que les économistes n’avaient pas prévu la cohabitation du chômage,
qui caractérise la stagnation ou la faible croissance, et
de l’inflation.
Dans les années soixante, le credo économique dominant
était fondé sur l’analyse, très keynésienne, de la courbe
de Phillips. Cette courbe montre que chômage et inflation s’excluent. Si l’un est fort, l’autre ne peut être que
faible. Les deux maux ne peuvent donc pas cohabiter. Il
en résulte, pour les responsables de la politique économique, un cruel dilemme : si on se bat contre l’un des
deux fléaux, on doit accepter l’autre.
Si on lutte contre le chômage, on doit accepter la hausse
des prix ; si on lutte contre l’inflation, on doit accepter
la hausse du chômage.
Le malheur a été que, tout au long des années soixante-dix, inflation et chômage ont augmenté parallèlement.
Les statistiques montrent bien que, derrière un apparent
balancement entre les deux, sur une plus longue période,
les deux augmentent de concert. La réalité montre donc
l’exact contraire de ce qu’affirme la théorie économique.
Encore une fois. Le désarroi qui en a résulté a joué un rôle
essentiel dans la déconfiture et l’abandon des politiques
keynésiennes. La dernière a été la politique de Mauroy
(1981-1983).
La leçon friedmanienne
C’est le chef de file des libéraux qui a réussi à expliquer l’énigme. Milton Friedman commence par affirmer
qu’il existe dans toute économie, y compris la plus saine,
un taux de chômage naturel. Ce taux, de l’ordre de 4 %
à 5 %, est incompressible. C’est le volant de chômage
que toute économie en mouvement crée. Il ne sert à rien
d’essayer de le faire baisser. Or, c’est justement ce que
les pays occidentaux ont fait tout au long des années
soixante et soixante-dix. Pourquoi ? Parce que les Trente
Glorieuses, dans leur faim de travail, ont fait baisser le
taux de chômage au-delà du taux naturel.
[image: ]La France a eu par exemple, en 1969, 200 000 chômeurs !
Les gouvernants ont cru qu’il s’agissait là d’une situation
normale. Et lorsque le chômage a augmenté, ils ont été
saisis de panique. Une panique alimentée par le souvenir
calamiteux des années trente. Ils ont donc consacré tous
leurs efforts à faire baisser le chômage. En faisant cela,
toujours selon Friedman, ils ont enclenché la machine
inflationniste.
[image: ]D’après le prix Nobel, il n’existe pas de relation entre le
chômage et l’inflation sauf si on fait baisser le taux de
chômage en dessous du taux naturel qu’il appelle justement NAIRU (non-accelerating inflation rate of unemployment : taux de chômage n’accélérant pas l’inflation).
Les politiques de relance font donc baisser le chômage
mais enclenchent également le processus inflationniste.
Les demandeurs d’emploi cèdent aux sirènes de salaires
plus élevés. Mais pas pour longtemps. Lorsqu’ils se rendent
compte que les salaires, nominalement élevés, sont en
réalité amputés par l’inflation, ils retournent au chômage,
d’autant plus qu’à l’époque, les allocations étaient relativement confortables. Le gouvernement, de nouveau alarmé,
se lance dans une nouvelle politique de lutte contre le
chômage, qui en définitive ne fait qu’augmenter l’inflation…
[image: ]C’est autour du problème de la stagflation que les keynésiens ont perdu la partie et que les libéraux se sont
imposés. Depuis le début des années quatre-vingt, les
gouvernements ont appliqué les conseils de Friedman :
l’ennemi numéro un, c’est l’inflation ; si on l’élimine,
le problème du chômage se réglera automatiquement.
L’exemple des pays anglo-saxons semble avoir confirmé
le diagnostic et la thérapie.

Stagflation
L’essentiel en 5 secondes

» La stagflation est une situation caractérisée
par la cohabitation d’un fort niveau
de chômage et d’inflation.

» La théorie keynésienne excluait ce genre
de situation.

» En expliquant la stagflation, Friedman
a discrédité le keynésianisme.
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Le système monétaire international est un ensemble
de règles régissant les paiements internationaux, et
tout d’abord le régime des changes. Les échanges
internationaux de marchandises sont fondés sur le
principe du paiement dans la monnaie du vendeur ; ce
principe, qui connaît quelques exceptions de taille, oblige
donc l’acheteur à se procurer la monnaie de son fournisseur. Comme le paiement est décalé dans le temps par
rapport à la signature du contrat, l’acheteur est soumis
au risque de change.
Histoire des SMI
Dans l’histoire moderne on a eu recours à trois types de
SMI :
» L’étalon-or. Du début du XIXe siècle jusqu’en
1919, on a eu l’étalon-or (gold standard). Tous les
pays du monde avaient une référence métallique
pour leur monnaie (or ou argent). La valeur de la
monnaie était garantie par les stocks d’or détenus
par la banque centrale. Les monnaies étaient
convertibles en or. La parité entre monnaies était
le résultat d’une simple règle de trois (si 1 dollar
= 1 gramme d’or et 1 franc = 0,5 gramme d’or,
alors 1 dollar = 2 francs). En cas de déséquilibre
de la balance commerciale, le déficit était payé
en or. Il en résultait une baisse du stock d’or du
pays, et donc une dévaluation de la monnaie.
En cas d’excédent, au contraire, il y avait entrée
d’or et augmentation de la valeur de la monnaie.
Ce système n’a pas survécu à la Première Guerre
mondiale. En effet, les stocks d’or européens
ont fondu comme neige au soleil à la suite des
dépenses d’armement. Pendant le même temps,
les masses monétaires ont été décuplées par les
dépenses militaires, financées à crédit. Peu d’or,
beaucoup de monnaie : les pays européens ne
pouvaient plus garantir la parité-or.

» L’étalon-change-or (gold exchange standard),
instauré lors de la conférence de Gênes en 1922.
Dans le désarroi ambiant, on imagine un système
palliant l’impossibilité de bon nombre de pays
de revenir à la parité-or et à la convertibilité
de leur monnaie : ils n’ont qu’à utiliser les devises
convertibles en or comme garantie et étalon de
valeur de leur monnaie. Ainsi, toutes les monnaies
se trouvent rattachées à l’or ; certaines
directement, d’autres indirectement, en passant
par des monnaies pivots.

» Le système de Bretton Woods. Le système mis en
place à la fin de la Seconde Guerre mondiale (1944)
consacre la domination américaine. Ce système est
bâti sur trois piliers :

» La parité-or du dollar. BW est un système
d’étalon-change-or, mais la seule monnaie
convertible en or est le dollar. Le dollar est
convertible en or sur la base d’une parité de
35 dollars l’once et les autres monnaies sont
théoriquement rattachées à l’or par l’intermédiaire
du dollar. La devise américaine devient ainsi le
pilier d’un système solide, tenu par des règles
strictes, enfin en accord avec la situation réelle.

» Les parités fixes. Le système de change entre
monnaies est un système de parités fixes. La
valeur du change est définie une bonne fois pour
toutes : seule une variation de plus ou moins 1 %
est autorisée. Au-delà, les pays doivent entamer
une procédure complexe de dévaluation ou de
réévaluation. Les banques centrales des différents
pays sont tenues d’intervenir sur le marché des
changes pour éviter des variations excessives,
c’est-à-dire supérieures à 1 %. Comment
font-elles ? C’est simple : si leur monnaie a
tendance à monter, elles doivent en vendre. Si elle
a tendance à baisser, elles doivent en acheter.

» Le Fonds monétaire international (FMI). Le FMI
devait prêter de l’argent aux banques centrales
pour qu’elles garantissent la parité de leur
monnaie.


Le système de Bretton Woods a bien fonctionné pendant
les années cinquante et soixante, puis il a sombré,
entraîné par les difficultés américaines et la spéculation.
Sa mort s’est jouée entre 1971 (inconvertibilité en or du
dollar) et 1976, où on a opté pour les changes flottants.
Les changes flottants
Le système dans lequel nous vivons est le produit de la
première victoire des libéraux, remportée dès les années
soixante-dix lorsque les gouvernants, encouragés par
Milton Friedman, ont abandonné le système de Bretton
Woods.
Le système est simple : le marché doit régir seul les
échanges monétaires internationaux. Plus de contrôle des
monnaies, plus de parités fixes, plus de dévaluations ni
de réévaluations.
[image: ]Le problème est que cela laisse le champ libre au marché
des changes qui est devenu, grâce aux changes flottants,
le marché le plus important (4 000 milliards de dollars
échangés chaque jour !) et un des plus agités. Les mouvements des monnaies deviennent colossaux et imprévisibles. La spéculation peut les massacrer en quelques
jours (crise asiatique de 1997). Ceux qui en ont les moyens
peuvent toujours manipuler le cours de leur monnaie.
C’est le cas du yuan que les Chinois gardent artificiellement à un niveau très bas pour favoriser les exportations.
Pour aller plus loin : Dollar – L’euro et sa crise

Système monétaire
international
L’essentiel en 5 secondes

» Un système monétaire international doit régler
le problème des parités entre monnaies.

» Au cours des deux derniers siècles, on a eu
un système fondé sur l’or (étalon-or) et un
système fondé sur le dollar (Bretton Woods).

» Aujourd’hui on vit dans un système de changes
flottants où le marché fixe au jour le jour
la valeur des monnaies.
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Le développement économique modifie la structure
de la population active. La population active agricole
décroît régulièrement et la population industrielle
augmente. C’est le processus d’industrialisation.
À partir d’un certain niveau de développement, le tertiaire
continue d’augmenter alors que l’industrie connaît
une baisse, parallèle à celle de l’agriculture. C’est cette
dernière phase qui nous intéresse.
La grande crue des services
Alfred Sauvy a souligné le fait que, lors du développement
d’un pays, on assiste à un phénomène de déversement. La
population passe de l’agriculture à l’industrie, puis aux
services. Au terme de ce processus, la population agricole est réduite à la portion congrue : 2 % à 5 % de la
population active.
La population industrielle augmente jusqu’à représenter
40 % ou 50 % des emplois. Cela a créé les « sociétés
industrielles » auxquelles nous nous sommes habitués
pendant les Trente Glorieuses. C’était notre monde,
c’étaient nos paysages.
Mais le processus continue : après avoir atteint des
sommets, la population industrielle décroît jusqu’à
atteindre des pourcentages très bas, proches de 15 %. Les
paysages auxquels nous étions habitués se modifient. Les
cheminées d’usine disparaissent. Les ateliers ferment.
C’est un processus de « désertification » semblable à
celui qu’ont connu nos campagnes.
Les activités qui montent sont les services : le commerce,
les transports et télécommunications, la banque et les
assurances. Mais aussi les loisirs, la santé, l’éducation,
la recherche. Ceux qui sont fournis par les entreprises
(services marchands) et ceux fournis par l’État (services
non marchands).
Ce secteur vaste et hétérogène est le seul secteur économique dont les emplois augmentent régulièrement avec
le développement économique. Il constitue pour les pays
développés l’essentiel de leur richesse, plus de 80 %.
La décrue de l’industrie est un phénomène que tous les
pays les plus développés ont connu ces dernières décennies. Ce phénomène est dû à la mécanisation, à la délocalisation ou à l’externalisation des emplois industriels vers
des sociétés de services qui travaillent pour l’industrie :
intérim, maintenance, logistique, conseil. On estime que
25 % des pertes d’emplois industriels proviennent de
cette externalisation.
Le malentendu de la désindustrialisation
Cet effacement apparent de l’industrie a suscité l’idée de
« désindustrialisation » qui comporte une connotation
nettement négative aux antipodes de la dimension positive contenue dans le terme « industrialisation ». Alors,
peut-on confondre tertiarisation et désindustrialisation
au sens de déclin de la puissance économique ? Bien sûr
que non.
L’« industrialisation » des pays émergents et notre
« désindustrialisation » ne sont pas des vases communicants. C’est une autre version du déversement d’Alfred
Sauvy.
L’ambiguïté peut être alimentée par le fait que la désindustrialisation n’a pas le même rythme dans tous les pays
développés.
Le Royaume-Uni et les États-Unis sont ceux qui sont
allés le plus loin. Ces pays n’ont plus qu’aux alentours
de 15 % d’actifs industriels. Le Japon ou l’Allemagne ont
gardé des taux proches de 25 %. La France se situe à
mi-chemin, aux alentours de 18 %. Les esprits chagrins
pensent que ces chiffres signifient que l’Allemagne est
un pays plus « industrialisé », plus « développé » que
la France. Eh bien non.
[image: ]La tertiarisation des économies est un symptôme de
développement. De ce point de vue-là, la France est donc
plus développée que l’Allemagne. On a moins d’actifs
industriels mais – le saviez-vous ? – on produit des
biens de plus haute technologie que nos voisins d’outre-Rhin. La France et l’Allemagne comptent parmi les plus
gros exportateurs de services, derrière les États-Unis et
l’Angleterre.

Tertiarisation et
désindustrialisation
L’essentiel en 5 secondes

» La tertiarisation désigne la montée
en puissance des services qui représentent
désormais l’essentiel de notre production
de richesses.

» La désindustrialisation désigne la décrue
de l’industrie dans les pays les plus avancés.

» La désindustrialisation n’est pas forcément
un phénomène négatif, au contraire.
Elle peut être le signe d’une économie
ultra-développée.
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La science économique traditionnelle considérait
les individus et les entreprises comme isolés et
incapables d’avoir un quelconque impact sur les
décisions des autres : c’est le critère d’atomicité du
marché. On sait qu’aujourd’hui beaucoup de marchés ne
mettent en présence qu’un nombre limité de vendeurs.
On jugeait également le marché comme étant parfaitement transparent. L’information, parfaite, serait à la
portée de tous, sans coût.
Tous ces critères sont irréalistes. Si on les écarte, de
nouveaux horizons s’ouvrent.
Une nouvelle perspective
Les décisions des différents agents ont une conséquence
sur les décisions des autres agents. Dès lors, le choix de
l’individu, ou de l’entreprise, doit être analysé en termes
de jeu. On peut considérer une situation économique
comme un jeu :
» Si elle met en présence plusieurs acteurs
(joueurs) ;

» S’il existe plusieurs choix possibles (stratégies) ;

» Si des issues différentes existent selon les choix
opérés (gains).


Les « jeux » sont envisagés sous deux formes : les
jeux coopératifs, s’il y a entente entre joueurs (John von
Neumann et Oskar Morgenstern) ; les jeux non coopératifs, s’il n’y a pas d’entente (John Forbes Nash).
John Forbes Nash (1928-2015)

Économiste, prix Nobel et
mathématicien de génie.
Spécialiste de la théorie des
jeux. Il a dû lutter pendant
une bonne partie de sa vie
contre une grave schizophrénie. Le film A Beautiful
Mind (2001) lui est consacré.

La théorie des jeux permet la construction d’une matrice
des gains qui devient un outil précieux d’aide à la décision. La matrice des gains indique le gain ou la perte de
chaque joueur pour chaque combinaison de stratégies.
Elle peut comporter un point d’équilibre (ou équilibre de
Nash) lorsque, compte tenu de la stratégie de l’autre, le
choix de chacun des deux joueurs est gagnant. Dans ce
cas, les choix sont facilement identifiés et il n’y a pas
d’hésitation quant à la stratégie à mettre en œuvre. On
parle alors de stratégie dominante.
Aujourd’hui, la théorie des jeux est mise à contribution
dans de nombreux domaines : l’économie, bien entendu,
notamment pour l’étude des stratégies des entreprises dans des situations d’oligopole, mais aussi dans
le domaine politique (analyse des choix des électeurs,
théories de la justice sociale) ou militaire et diplomatique
(stratégie des conflits et des négociations).
Le dilemme du prisonnier
Deux suspects sont arrêtés par la police. En l’absence de
preuves formelles, on leur propose un marché : « Si tu
dénonces ton complice et qu’il ne te dénonce pas, tu seras
remis en liberté et l’autre écopera de dix ans de prison.
Si tu le dénonces et lui aussi, vous écoperez tous les deux
de cinq ans de prison. Si personne ne se dénonce, vous
aurez tous deux six mois de prison. »
[image: ]La solution logique (la stratégie dominante) pour les deux
est de se dénoncer mutuellement. Ils vont donc écoper de
cinq ans de prison chacun. Or, si aucun n’avait dénoncé
l’autre, ils n’auraient écopé que de six mois chacun. Ainsi,
lorsque chacun poursuit son intérêt individuel, le résultat
obtenu n’est pas optimal. En clair, le marché ne donne
pas la meilleure solution possible
Un autre exemple : deux pays doivent choisir de créer
une armée ou pas. Le but de chacun est de se protéger
d’une éventuelle attaque de l’autre. La logique voudrait
qu’aucun des deux ne choisisse de dépenser de l’argent
et que la paix soit obtenue « gratuitement ». Comme on
ne connaît pas la décision de l’autre (on est en situation
de jeux non coopératifs), la décision logique pour chacun
sera de s’armer et de financer une armée qui ne servira à
rien. Conclusion : on aura la paix mais avec un gaspillage
de ressources.
[image: ]Les enseignements que les économistes ont tirés de la
théorie des jeux sont redoutables pour la science économique traditionnelle et pour l’idée centrale que la poursuite des intérêts individuels mène à l’optimum collectif.

Théorie des jeux
L’essentiel en 5 secondes

» La théorie des jeux est une branche récente
de la science économique.

» La théorie des jeux analyse le comportement
rationnel des agents économiques lorsque
certaines conditions de la concurrence ne sont
pas respectées.

» La théorie des jeux dément un des dogmes
essentiels de l’économie libérale : la coïncidence
de l’intérêt individuel et de l’intérêt collectif.
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Depuis leur création en 2000 par Martine Aubry,
ministre des Affaires sociales de Lionel Jospin, les
« 35 heures » sont au cœur de polémiques incessantes. Mais au-delà de l’aspect purement économique
du problème, les 35 heures sont avant tout le prétexte
d’un affrontement idéologique entre une « gauche » et
une « droite » de plus en plus difficiles à différencier et
qui sont bien contentes d’avoir un sujet sur lequel affirmer leur identité.
Au départ, la réduction du temps de travail à 35 heures
avait un double objectif. Lutter contre le chômage par le
« partage du travail » et améliorer les conditions de vie
par une augmentation des loisirs et du temps à consacrer
à la famille.
La longue histoire de la RTT
Les « 35 heures » sont le point final d’une longue
histoire. On sait que lors de la révolution industrielle,
les journées de travail dépassaient allègrement les 12 ou
14 heures et qu’il n’y avait ni congés payés, ni retraite.
Tout au long du XIXe et du XXe siècle, la réduction du temps
de travail a été régulière. Cela a d’abord été le fait de
patrons paternalistes, puis de lois. La durée du temps de
travail des enfants a été réduite la première. Au début
du siècle, les syndicats se sont battus pour la journée de
travail de 8 heures, votée au sortir de la Grande Guerre
en 1919.
En 1936, le Front populaire a opéré deux grandes
réformes : les congés payés et les 40 heures hebdomadaires. Il n’est pas inutile de rappeler que cela a été, déjà,
l’occasion de controverses d’une rare violence, la droite
et l’extrême droite insultant une gauche qui livrait le pays
à la fainéantise…
Après-guerre, la durée de travail effective a toujours
été supérieure à la durée légale, et la gauche, écartée du
pouvoir pendant longtemps, a fait du passage à 35 heures
un véritable symbole.
Un débat stérile
Les 35 heures ont-elles créé des emplois ? La réponse
varie selon les sources entre 15 000 et 500 000. Beaucoup
de sources tournent autour de 350 000. Mais même si
les adversaires reconnaissent les créations d’emplois,
ils soulignent le coût astronomique de l’opération pour
l’État.
[image: ]Les Français travaillent-ils moins que les autres ? La
réponse négative est la plus sensée. Les statistiques
disent qu’en France, on travaille sensiblement autant
qu’en Allemagne. Mais plus que dans des pays qu’on
donne souvent en exemples (Danemark, Norvège, Pays-Bas). Il n’existe que deux pays (comparables !) où la durée
du travail est réellement plus longue qu’en France : les
États-Unis et le Japon. Tous les autres pays où on travaille
plus qu’en France sont tous des pays moins développés.
En réalité, les chiffres sont à prendre avec des pincettes à
cause du travail à temps partiel qui fausse les moyennes.
Le véritable problème, ce n’est pas la durée du temps de
travail mais la productivité. Et les Français sont traditionnellement excellents dans ce domaine.
Ce qui est redoutable, c’est la situation dans certains
secteurs, comme les hôpitaux ou certaines PME.
Ce qui est redoutable (pour le patronat) en France, c’est
la combinaison smic/35 heures/travail non qualifié. Là,
il y a une vraie cause de chômage.
[image: ]Alors, faut-il « travailler plus pour gagner plus » ? Non,
la règle de l’efficacité économique est de travailler mieux.

Trente-cinq heures
L’essentiel en 5 secondes

» La réduction du temps de travail est une
constante de l’évolution économique et sociale.
Depuis que l’homme travaille, il travaille pour
travailler moins.

» Malgré les 35 heures, les Français ne travaillent
pas moins que leurs voisins.

» Le débat autour des 35 heures est pollué
par des considérations politiques ou morales.
L’important n’est pas de savoir si on travaille
plus ou moins mais si le travail est efficace
ou pas.
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C’est à Jean Fourastié que l’on doit l’expression
« Trente Glorieuses », qu’il définit comme « les
trente années pendant lesquelles le peuple français
s’est affranchi des grandes contraintes de la rareté millénaire ». Les Trente Glorieuses ont effectivement durablement bouleversé le monde occidental et la France : le
niveau de vie a triplé, l’espérance de vie a augmenté de
plus de dix ans et la mortalité infantile a chuté de 77 ‰
à 13 ‰. Toutes les couches de la population ont eu accès
à l’opulence, aux loisirs, à l’éducation.
Les causes
La France a connu pendant les Trente Glorieuses un taux
de croissance exceptionnel de 5,1 % par an, un des plus
forts des pays développés. Comment ce taux unique dans
l’histoire du pays a-t-il été possible ?
Les conditions ont été extraordinairement favorables.
Il y a eu les destructions de la guerre, mais il ne faut
pas en surestimer le rôle puisqu’on est allé bien au-delà
d’une quelconque « reconstruction ». L’abondance de
facteurs de production à bas coût a joué un rôle majeur. La
main-d’œuvre disponible était abondante (baby-boom,
ruraux, femmes, immigrés) ainsi que le capital. Les taux
d’intérêt étaient bas, voire négatifs (grâce à l’inflation).
Les matières premières et l’énergie étaient disponibles
en quantité et à des prix très faibles. La production a été
tirée pendant trois décennies par une demande insatiable
de biens et de services auxquels beaucoup accédaient pour
la première fois (automobile, électroménager, loisirs :
troisième semaine de congés payés en 1956, quatrième
en 1969).
Mais le ressort fondamental a été probablement le
« compromis fordiste » fondé sur la production et la
consommation, l’acceptation du partage des richesses et
la diffusion du bien-être, l’État jouant un rôle non central
d’arbitre et d’acteur.
Il ne faut pas sous-estimer le rôle de l’extraordinaire
optimisme qui a soufflé sur cette époque et l’élan
prodigieux insufflé par ceux qui voulaient « changer le
monde » : femmes, jeunes, anciens colonisés.
L’épuisement
La fin des Trente Glorieuses est due à l’épuisement des
facteurs qui les avaient rendues possibles.
Les facteurs de production sont devenus de plus en plus
chers : les salaires augmentent tout comme les taux
d’intérêt. L’inflation s’emballe et atteint des taux qui
bloquent les mécanismes économiques (consommation,
crédit et investissement). Le coût de l’énergie s’envole
brutalement à la suite du choc pétrolier. Les politiques
économiques deviennent aussi coûteuses en déficits
qu’inefficaces.
C’est surtout la fin du compromis fordiste qui sape l’économie et la société. Les contestations se multiplient. La
conflictualité devient endémique : grèves, agitations de
toute sorte. Le modèle de société lui-même est remis en
cause. Le mode de production fordiste s’épuise, plombé
par la hausse des coûts et le manque d’efficacité.
Les « trente piteuses » qui ont suivi sont caractérisées,
non pas par une récession, mais par un net ralentissement
de la croissance qui continue à des taux plus modestes.

Trente Glorieuses
L’essentiel en 5 secondes

» Les Trente Glorieuses sont la période la plus
faste de notre histoire économique.

» Elles ont été rendues possibles par
des conditions particulièrement favorables.

» Lorsque ces conditions se sont épuisées, nous
sommes tombés dans les « trente piteuses ».
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Derrière cet adage bien connu se cache une vieille
méfiance vis-à-vis d’une imposition excessive, et
l’idée qu’à trop vouloir presser le contribuable, on
finit par vider les caisses de l’État.
La courbe de Laffer
L’adage s’appuie sur l’analyse opérée par Arthur Laffer
dont la « courbe » est une référence pour les libéraux.
La courbe de Laffer met en relation le taux d’imposition
et les recettes fiscales. C’est une courbe en cloche qui
montre que si le taux d’imposition augmente, les recettes
fiscales augmentent mais seulement jusqu’à un certain
taux. Au-delà, toute augmentation ultérieure des impôts
provoque une baisse des recettes fiscales.
La courbe montre donc qu’il existe un « seuil de supportabilité » de l’impôt au-delà duquel tout sera mis en
œuvre par les contribuables pour y échapper : travail au
noir, économie souterraine, voire tout simplement limitation volontaire des revenus. C’est une idée que beaucoup
d’économistes avaient déjà soulignée (Smith, Keynes
lui-même). Frédéric Bastiat l’explique : « Il est évident
que vous arrivez à un moment où un citoyen prendrait
plutôt le fusil que de payer à l’État, par exemple, la moitié
de sa fortune. »
La courbe de Laffer montre également qu’il existe un
« taux optimal » d’imposition. Si on franchit ce taux, le
rendement de l’impôt baisse. Cela signifie qu’un gouvernement maladroit qui aurait poussé le taux d’imposition trop loin peut, en baissant ce taux, voir ses recettes
augmenter. Ce qui est, avouons-le, une sorte de miracle
économique. Le prix Nobel Joseph Stiglitz, et beaucoup de keynésiens, considère que la courbe manque de
« scientificité ».
La révolte fiscale et ses limites
Le taux marginal d’imposition du revenu aux États-Unis
a augmenté depuis 1929 jusqu’à 80-90 %. La pointe
extrême a été un incroyable 94 % en 1944 et 1945. Dans
les années soixante, les « tax cuts » voulus par Kennedy
ont été mis en œuvre par Johnson. Par la suite, la baisse
a continué avec Reagan et Bush, puis dans les années
quatre-vingt et quatre-vingt-dix, jusqu’à 30-40 %.
Les partisans de Laffer et tous les tenants de la « révolte
fiscale » estiment que les baisses d’impôt ont eu effectivement l’effet positif escompté et citent en exemples
les États-Unis, le Royaume-Uni ou la Nouvelle-Zélande.
[image: ]Il est difficile de dire si l’augmentation des recettes
fiscales qui s’est effectivement produite est le résultat de la baisse des taux d’imposition ou si c’est tout
simplement l’effet de la croissance. Toujours est-il, pour
prendre cet exemple, que les États-Unis n’ont toujours
pas résorbé leur déficit budgétaire.
La « flat tax » (impôt à taux unique) est présentée par les
libéraux (notamment Friedman) comme le mode d’imposition idéal. Il s’agit d’un impôt « proportionnel » (tout
le monde paye le même pourcentage) et non progressif
(le taux augmente avec le revenu). Certains pays l’ont
instaurée, comme la Russie ou les pays baltes (taux
s’échelonnant selon les pays de 10 % à 25 %). L’avantage
de ce système est son extrême simplicité, à opposer à
la véritable usine à gaz qu’est le système fiscal français
actuel avec ses tranches, ses niches et ses exceptions.
L’assiette élargie compense vers le bas ce que l’on perd
vers le haut. C’est donc un système considéré par ses
adversaires comme parfaitement injuste.
Rappelons que Friedman était également partisan d’un
« impôt négatif ». Pour les revenus inférieurs à un
certain niveau, l’État verserait une allocation mais, en
contrepartie, il ne financerait plus ni l’éducation, ni les
assurances sociales.
Les arguments des ennemis de l’imposition excessive
recueillent facilement la sympathie du public. Mais la
crise des subprimes a fait prendre conscience d’un autre
phénomène.
[image: ]Si la pression fiscale que subit le citoyen lambda devient
excessive, nombreux ont été surpris de constater que
ce ne sont pas forcément les plus riches qui payent le
plus d’impôt. Les révélations sur les impôts payés par
les entreprises du CAC 40 ont indigné plus d’un gérant
de PME. Un indigné particulier s’est également manifesté : le milliardaire Warren Buffett qui a pris sa plus
belle plume pour dire qu’il payait moins d’impôts que sa
secrétaire (et que c’était scandaleux).
Pour aller plus loin : Déficit – Libéralisme

Trop d’impôt tue l’impôt
L’essentiel en 5 secondes

»« Trop d’impôt tue l’impôt » signifie
qu’une augmentation excessive des impôts
provoque une baisse des recettes fiscales
de l’État.

» Cette idée alimente la « révolte fiscale » qui
est une attitude que chacun est prêt à partager.

» Malheureusement, ceux qui se plaignent
de payer trop d’impôts en payent en réalité
moins que ceux qui, ayant un revenu modeste,
ne peuvent que rêver d’en payer plus.
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